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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 6 juin 1950 portant nomination du secrétaire général 
permanent de la défense nationale, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense national 

Vu les articles 20, 4 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret n° 49-1515 du ? décembre 1919 relatif à l'exercice des 
attributions du ministre de la défense nationale: 

Vu le décret n° 50-389 du er avril 1950 relatif À la réorganisation 
de la défense nalionale, modifié par le décret du 5 juin 19%: 

Vu le décret du 2: mai 1950 portant nominalion du secrétaire 
général permanen| de |a défense nationale par intérim et du secré- 
taire générai adjoint par inlérim; 

Le conseil des ministres entendu, 


{ 
7 ; 
i 


et 51 de la Constilution: 


Décrète : 


Art. Ler, — M, Mons (Jean), préfet hors classe, est nommé secré- 
taire général perinanent de la défense nationale. 

Art, 2 — La président du conseil des ministres et le ministre de 
{a défense nalionale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oj/iciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 6 juin 1%, 

w VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
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Décret du 6 juin 1950 portant nomination de secrétaires généraux 
adjoints de la défense nationale. 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense nahonalte, 

Vu les articles 930, 47 et 54 de Ja Constilution; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant Ja réparlition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret ne 49-1545 du 2 décembre 1949 relalif à l'exercice des 
eéliribulions du ministre de Ja défense nationale; 

Vu ke décret no 50-389 du 1er avril 1950 relatif à la réorganisation 
de la détlense nationale, modifié par le décret du 5 juin 1%w; 

Vu le décret du 24 amai 1950 portant nominalion du secrétaire 
énéral permanent de la défense nationale par inlérim el du secré- 
Lire général adjmint par 1016 ; 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 

Art. der, M. Renaud (Pierre), inspecteur général des ponts et 
chaussées, est nommé secrétaire général adjoint de Ja défense 
nalionale, 

Art. 2 M. le général de brigade Vezinet (Ado:phe-André-Blaise) 
est nommé secrélawe général adjoint de la défense nalionale. 

Art. 3. — Le décret du 24 mai 1950 est abrogé. 

Art. 4 — Le président du conseil des ministres et le minisire de 
Ja défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le @ juin 190, 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de Ja République, 
Le président du conseil des mimistres, 
GORGES BIDAULT 
Le ministre de da défense nationale, 
BR. PLEVEN. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 juin 1950 portant nomination du résident général 
de ia République française à Tunis. 


Le Président dé la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'artivle 30 de la Constilution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 497. — M. Perillier (Marcellin-Marie-Louis), préfet de la Moselle, 
chargé des fonctions d'inspecieur eee de l'administration, en 
mission extraordinaire pour les départements compris dans la 
Ge yégion militaire, est nommé résident général de la République 
francaise à Tunis, en remplacement de M. Mons, appek à d'autres 
fonctions, 

Art, 2. Le président du conseil des ministres et le ministre des 
aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, «le 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicie de 
la République française, 

Fait à Paris, le 6 juin 1950, 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de là République: 
Le président du conseil Acs ministres, 
GEORGES RIDAULT 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Greitiers. 
Par arrôté du 7 juin 1950, M. Tordelspar (Michel) est nommé gref- 
fier au tribunal de première instance de Gomdom (Gers), en em- 
placement de M. Paslor, mis en congé de longue durée. 


—— ee — 


Par arrêté du 7 juin 1950, M, Cordonnier (Victor) est nommé 
grellier au tribunal de première instance du Mans (Sarthe), en 
remplacement de M, Lemoine, qui à été nommé grellier à la 
cour d'appel d'Angers. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 12”juin 1950 portant promotion de ciasse d’un sous-préfet. 


Par décret en dale du 12 juin 1950, M. Gorsse (Marc), sous-préfet 
de 3° classe en service délaché, à la disposilien du gouverneur géné. 
rai de l'Algérie, eetl élevé à la 2e classe de son grade. 


—6 © © 





Décret du 12 juin 1950 portant élévation de classe d’un sous-préfet, 





Par décret en date du 12 juin 19%, M. Bourges (Yvon), sous-préfet 
de 3e classe, détuché à la disposition du rninistre de la Frame 
d'outre-mer, est élevé à Ja 2e classe et maintenu dans ses fonctions 


acluelles, 








Décret du 12 juin 1956 portant nomination d’un sous-préfet. 





Par décret en dale du 12 juin 1950, M. Somveillé {Pierre), chef de 
<abinet de préfet, chargé des fonctions de directeur du €<abinet du 
prélet de Constantine, est nommé sous-préfet de 3e classe, directeur 
du cabinet du préfet de Constantine. 


à @ &- 





Revision du classement indiciaire des fonctionnaires et agents 
départementaux à compter du ? janvier 1949. 





Le vice-orésident du conseil, ministre de l'intérieur et le secré. 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l’article {7 de l’ordonnence du 17 mai 1945 relalive aux ser- 
vices publies des départements, des communes et de leurs établisse- 
meuts publics ; 

Vu J'arrêté du 16 mars 1949 portant classement indiciaire des fonc- 
tionnaires et agents dépariementaux; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départementaux 
et communaux, 


Arrélent : 

Art. fer. — Le tableau annexé à l'arrêté susvisé du 16 mars 1949, 
est modifié, à compler du 1 janvier 4949, conformément aux dis- 
positions du tableau annexé au présent arrûté. 

Art. 2. — Le préfet, directeur de l'admimistration générale, dépar- 
tementale et communale et 1e directeur du budget sont chargés de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 11 mai 1950, ” 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Pouf le vice-président dn conseil, ministre de l’intérieur, 

et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIPRRE CUAUSSADE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour :e secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du éabinet, 
ROBERT BLOT. 





TABLEAU ANNEXE 


ne cms 


Architecte nomme nnssssme csésosetosesoccssse dec {4) 250-450 


Directeur de lahoraloire d'analyses médicales..........….(2) 300-550 
Directeur adjoint de laboratoire d'analyses médicaies...... 300-500 
Vétérinaire adjoint ...... RES Ir dusrsvotsnemmeondsantsneses de "OUD' 00 
Assisiagte sociale chef........ Ssenive stories ssrsoit (D: CONSND 
Assistante sociale principale ........ss.ssssesssosscssesces (4) 250-360 
Auxiliaire sociale .......... sososérévosopoo dé cuis esetessessss 170-260 


Laborantin, aide-radiologne nn mn nn mms ntm mme memeeness 485-300 
Infirmière diplümée d'Etat .........opo0soscsscsmssessossossuos 485-260 
Infirmière aulorisée ..........…. csossssecss6ss 08e n ete me se vie ‘270-260 
Secrétaire de conseil de prud’hommes.............,.....(5) 185-360 


(1) L’échelle indiciaire 300-550 pourra être accordée aux architectes 
consacrant tonte leur activité professionnelle à un département de 
plus de 350.000 habitants et inscrits à l’ordre des architectes. 

(2) L'indice de début pourra étre porté à 410 lorsqu'un directeur 
adjoint sera subordonné au directeur. 

(3) Echelle indiciaire accessibie, dans chaque département, à deux 
agents ayant chacun sous ses ordres au moins dix assistantes 
sociales. 

fa Echelle indiciaire arcessible à une assistante sociale sur cinq. 

») Echelle indiciaire susceptible d’être allouée aux agents consa- 
crant toute leur activité (c'est-à-dire au moins quarante-cinq heures 
par semaine) au secrétariat du conseil. Toutefois, ke pt net 
des émoluments perçus par les intéressés, à l’exceplion des frais d'ex- 
pédition des rôles délivrés, devra étre déduit des traitements corres- 
pondant à ces indices. 
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Traitements afférents, à compter des fe janvier et for juillet 1950, aux grades et emplois 
des administrations communales et départementales. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1958: 


Pages 5550 et 5551, 
tuer les tableaux suivants: 


I — Administrations communales 


Commis d'administration, Commis d'ordre et de 


omplabüité, annuler les 


tableaux 


le correspondance et 


leur substh 





























RS —— ï « - 
; sil. | | Re TRAITEMENTS BRUTS ARRONDIS 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCIHELONS TRAITEMENTS | pypices | NOUVELLES _— — 
1949 | | majorations {°* janvier 1956 {*" jmllot 1950 
=— — —— - EE — . _— _— - À 
: francs francs rancs fraucs 
Commis d'administration......,,!fre clæsse......,.......,.., 3% .000 210 17.400 183 000 301 .000 
OU LÉ PREUT TRIO TE sé f 918.000 230 13.15 166.000 284.000 
Je Cckisse........0.0.009 0 0 239 .000 220 17.600 23.000 370.000 
eo Cia... : 293,000 “1 17.266 »16.000 258.000 
mm classe... is 212.000 203 7.03: 229 (XX) 246.000 
| PS ENT TA 2H) .000 192 15.566 16.000 241.000 
db TC PIN DT RE è 136.000 177 12.800 129.000 212.000 
OX RON ot 471.000 158 8.533 130.000 158.009 
ins cisssoves 443.000 130 4.066 117.000 151.000 
Commis d'ordre et de compta-|1ire classe......,.... PAPE 228.000 230 15.800 973.000 9x8 000 
bilité. Z classe... SPP PAR 238.000 218 15.633 254.000 369.000 
La à RP PEUT TS LUE 227 .000 210 15.433 242 (KW) 238.000 
fs classe : ds 247.000 202 14.900 272 .000 247 .000 
5° classe...., unter red 299.000 1% 11.53 294.000 238 .04X) 
6e classe RSS ENERE PEES 4.000 185 13.500 10.000 223.000 
LE POP ENPRREL S CINE 484.000 172 41.03 193.000 206.000 
CU | RETIRE “és 167.900 45 8.54X) 176.00) 144.000 
ue 7 OMC PIN POP 1:53 .000 130 4.06 417.000 451.000 
Page 5553, compléter le tableau concernant les ingénieurs subdivisionnaires par le tableau suivant: 









































TRAITEMENTS BRUTS ARRONDIS 
GRADES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS TRATREMENTS | igpgces, | NOUVELLES À - mass — 
1949. | majorations. f°* janvier 1950 fe" juillet 1950 
nc PS SH FR LEP 
francs francs francs francs 
Ingénieurs subdivisionnaires...., [ire classe.........,,.....s 590 .000 450 49.700 610.000 629.009 
553.000 _— 32.08 585.000 617.009 
ot NAPPES RE PTE DT 54 .000 115 12.966 564.000 571.000 
516.000 — ».683 541.000 565.000 
DR PRET ITS 504.000 380 10.233 514.000 524,006 
466.000 — 22.900 499.009 512.000 
RE PSP PPT 465 .000 345 5.168 470.000 475.000 
423.000 — 49.166 412.000 461.000 
PP ClRSSO- soc coco coptoe 406.000 A5 4.23 410.000 414.000 
271.000 — 43.900 31 .000 405.000 
PO onu nér ice 351.000 265 1.%6 353.000 35.000 
334 .009 _— 7.633 342.000 249 000 
L M PP LITE OS 308.000 208.000 :)5.000 
2M .000 2% K66 2%. 00) 295 .009 
ae SE Fe LA 1 
Page 5564, compléter le tableau concernant les adjoints techniques par le tableau suivant: 














GRADES ET EMPLOIS 


CLASSES 


ET ÉCHELONS 


TRAITEMENTS 


1949. 


INDICES | 
l 





Adjoints techniques....,..svsese 





Classe exceptionnelle... 


{re classe. 


2% classe. 


3 classe. 


£ classe. 


5e classe. 


G@ classe. 


1e classe. 


nono epese 


CERERERELRLIETAILLZIZ) 


RRAEEERELELENAE TE) 


propre eosone 


cup érruotipees 


MALE ELIZI 7762) 





francs 

424 .000 
405.008 
430.000 
416.000 
408.000 
388 .000 
413.000 
399.000 
373.000 
359 .000 
380.000 


0 











majorabions 


francs 


NOUVELLES 








TRAITEMENTS BRUTS ARRONDMS 


{°" janvier 1950 


francs 


451.000 
438,000 
455 .000 
415.000 
430.000 
416.000 
433.000 
42% .000 
297.000 
284.000 
398 .000 
3M .000 
306 .000 
252.000 
363.000 
357.000 


— ee ——_— 


me _ NN 


1 juittet 1950 
——— —— — — + 
francs 
477.000 
471.009 
479.000 
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Sûreté nationale. 


Par arrêté en date du 1er juin 950, les agents dont les noms 
suivent ont élé ‘itularists rétroactivement dans les cadres complé- 
menlaires de la sûreté na‘ionale à compter du {er juillet 1919: 

a) Personnel de bureau. 
Mes Breitbar arguerite). Mie Munier (Marguerite). 
Debrie anne ). M.sSchaeffer (Carles). 
Mie Renault eine). Muse Berger (Marie-Rose). 
M. Salles (Pierre) MM. Brelaud (Jean). 

Mie Tschupp (Odelte), Gacon (Robert), 

Mme Varjet (M -Lucie), Vaufrey (André). 

MM. Dewerle (Abel). Barrucand (Jean). 

e (Maurice). Parvex (Laurent). 

1 es ‘Eugène), Auguste (Elienne). 

Mie Vantiezghem (Jeanne). Barthe de Sandfort, 

Mme Mocaer (Marguerite). Bianchi (Théophile). 

MM. Wiehn (William). Dalbera (Félix). 
Barthere (Henri). Gardarein (J.-Louls). 
Beautes (Fernand). Goitschel (Marie). 
Guerit E Mme IJaudidier (Simone), 
Lamolle ancine). MM. Moussy (Louis) 
Lochard ; Sadaoui (Chérif). 
Magre (Xavier). Mile Santoni (Paulette). 
Lamoile A Mme Sermet (Yvonne). 
Linck ( tor). M. Capelli (Emile). 


Labou 
NvCk« 





ae Service. 
Poulin (Jean). Dupuis (Henri), 
Sert (Désiré). Blanc (Charles). 
Soulaicre (Ismaël). Connes (Marcel). 
Thouenon (Yves). ( Millo (Adolphe). 
Guilard (Antonin). 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Reciificatif au Journal officiel du 1 juin 1950: 

Paze 5891, 2e colonne, 55e ligne, au lieu de: « Dauphin (Robert), 
ex-se ond maitre mécanicien, mile 5940 T. 30: 19 ans de services, dont 
45 ans de services actifs », lire: « Dauphin (Hubert), ex-second maître 
mécanicien, mle 5940 T. 30; 19 ans de services, dont 15 ans de ser- 
vices aclifs ». 

Page 589, fre colonne, 7e ligne, au lieu de: « Gairdard (René), ex- 
second maitre mécanicien, mile 2147 T, 29; 19 ans de services, dont 
45 ans de services actifs », lire: « Gairoard (René), ex-second maître 
mécanicien, mile 2147 T., 29; 19 ans de services, dont 15 ans de ser- 
vices actifs »; 11e ligne, au lieu de: « Keitstrofer (Roger), ex-second 
maître armurier, mle 1183 C. 29; 149 ans de services, dont 16 ans de 
services actifs », lire: « Weistrofer (Roger), ex-second maitre armu- 
rier, inle 1183 C. 29; 19 ans de services, dont 16 ans de services 
actifs »; 15e lign, au lieu de: « Weiss (Pierre), ex-quarlier-maitre 
chauffeur, mle 3319.2%3.1; 21 ans de services, dont 15 ans de services 
actifs », lire: « Weiss (Pièrre), ex-quartier-maître chauffeur, mile 
3314.26.1. : 21 ans de servives, dont 15 ans de services actifs »; 35° ligne, 
au lieu de : « Begoc (Joseph ), ex-second maîilre canonnier, mle 
556 B. 21; 18 ans de services, dont 15 ans de services actifs », lire: 
« Begoc (Joseph), ex-second\maître canonnier, mle 536 B, 31; 18 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs »; 46° ligne, au lieu de: 
«“ Negros (Joseph), ex-quartier-maître opticien télémétriste, mle 
1797 i 32: 16 ans de services, dont 8 ans de services actifs; réformé 
à 100 p. 100 pour maladie en service commandé », lire: « Negro 
(Joseph), ex-quartier-maître opticien télémétriste, mle 1797 T. 33; 
46 ans de services, dont 8 ans de services actifs; réformé à 4100 p. 100 
pour maladie en service commandé »; 2 colonne, 11e ligne, au lieu 
de: « Bourret (Pierre), ex-quartier-maitre mécanicien d’aéronau- 
tique, mle 60872; 27 ans de services, dont 4 ans de services actifs », 
life: « Bourret (Pierre), ex-quartier-maîltre mécanicien d’aéronau- 
tique, mle 60.872.5 ; 27 ans de services, dont 4 ans de services actifs ». 
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Remise de débet, 


Par arrêté interministériel du 5 juin 1950, fl a été fait remise 
racieuse à Mille Sampic (Yvonne), résidant à Paris, 5, rue Saint- 
tomain, de la somme de 3.308 F, provenant d'un trop-perçu au 
titre des indemnités pour heures supplémentaires allouées en 1946. 


+0 





Fonds de concours, 


Par arrêté du 7 juin 1959, il est ouvert au ministre de la défense 
nationale, sur l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 2.921.025 F applicable aux chapitres ci-après du budget de 
la défense nationale, section gierre : 

Chap. 3055 — Indemnités de déplacement... ..ss...ss..se.e 1.000.000 
Chap. 3235, — Carburants... sssssssesssossseeomossseososese 1.921.025 
2.921.025 

N sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal mon- 

tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 


public », 
+0 +- 








Nomination d'un officier supérieur de l’armée de terre. 


Por arrêté du 6 juin 1950, M. le calonel d'artillerie breveté d'état. 
major Petetin (Hermann-Antoine-Rohert), hors cadres, en mission 
à ja disposilion du commissaire général aux affaires allemandes et 
autrichiennes, est nommé an commandement des troupes françaises 
d'occupation à Vienne, à compler du {er avril 19%. % 
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Commissariat de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de :a marine en date du 
2 juin 1950, les chefs Jde Wavaux du commissariat de la marine dési- 
gnés ci-après sont classés aux échelons suivants, pour compter du 
11 février 1950: 

Chef de travaux, 3% échelon. 


M. Coalanra (LéopoW). 


Che/s de travaux, 2e échelon. 


MM. Ciraman Raymond), Pellon (Louis). 


+. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrûté du fer juin 1950, M. le lieutenant Weber (Jean) est 
nommé régisseur d’avances auprès du parc d'aviation ne 2/707, à 
Marrak°ch (Maroc), en remplacement de M. le lieutenant Bayard 
(André-Albert), admis à faire valoir ses droils à la retraite. 


———— + 0 + 





Homologation de grade au titre de la Résistance intérieure française. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1950: 

Page 5668, {re colonne, au lieu de: « (Pour prendre rang du M sep- 
tembre 1914.) », lire: « (Pour prendre rang du 20 septembre 1941.) »; 
2e colonne, au lieu de: « Dorron Michel), né le 26 janvier 1917 », 
lire: « Dorron (Michel), né le 26 janvier 1907 »; au lieu de: « (Pour 
prerdre rang du 2’ novembre 1919.) », lire: « (Pour prendre rang 
du 2 novembre 1940.) »; au lieu de: « (Pour prendre rang du 
20 avril 1911.) », lire: « (Pour prendre rang du 20 mai 1951 ) »; 
3 colonne, au lieu de: « Levy (Isaac), né le 30 octobre 1906 », lire: 
« Levy (Isaac), né le 30 août 1906 »; 4e colonne, au lieu de: « Cani- 
vet (Robert), né le 2% avril 1909 », lire: « Canivet (Robert), né le 
24 mai 1909 »; au Jlicu de: « (Pour prendre rang du {er janvier 
1934.) », lire: « (Pour prendre rang du 19 janvier 1944.) ». 


Page 5669, {re colonne, au lieu de: « (Pour prendre rang du 9 juin 
1924.) », lire: « (Pour prendre rang du 9 juin 1914.) »; 2e colonhe, 
dans le grade de sergent, au lieu de: « (Pour ægrendre rang du 
98 août 1910.) », lire: « (Pour prendre rang du 25 août 1940.) »; 
3» colonne, au lieu de: « Lapchin (Raymond), né le 5 février 1922», 
lire: « Lapchin (Raymond), né le 3 février 1922 ». 

Page 5670, {re colonne, au lieu de: « (Pour prendre rang du 
12 novembre 1942.) », lire: « (Pour prendre rang du 12 octobre 
1912.) ». 

Page 3671, % colonne, au lieu de: « Cassan (Emile), né le 14 sep- 
tembre 1944 », lire: « Cassan (Emile), né le 14 septembre 1% »; 
3% colonne, au lieu de: « (Pour prendre rang du 12 juin 1908.) », 
lire: e (Pour prendre rang du 12 juin 1943.) ». 

Page 5672, 3e celonne, au lieu de: « Angibault (Raymond), né le 
49 mars 197 », lire: « Angibault (Raymondj, né le 40 avril 1907 »; 
au lieu de: « (Pour prendre rang du 6 mars 194.) », lire: « (Pour 
prendre rang du 6 mars 1934.) ». 

Page 5673, {re colonne, au lieu de: « (Pour prendre rang du 25 mai 
4944.) », lire: « (Pour prendre rang du 23 mai 1911.) ». 
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Liste des candidats admis, à compter du 24 avril 1950, aux pelotons 
d'élèves officiers de reserve, à la suite du deuxième peloton pré- 
paratoire. 


Rectificatif au Journal of/icie! du 12 mai 1950 : page 5201, {re colonne: 
1. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR — CADRE NAVIGANT 


a) Sur titres, 7e ligne, rayer: 
« Perraud (René-Régis-Jean) ». 


II. — CoRPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


a) Sur titres, après: « Mandelbrot (Léon) », ajouter: « Perraud 
(René-Régis-Jean) ». 
(Le reste sans changement.) 
— @ © 
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Lux 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 50-650 du 12 juin 1950 relatif à la perception de la 
taxe sur les produits forestiers au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ke rapport du miaistre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu les articles 3, 6 et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement économique et financier; 

Vu Les articles 5 et 7 de l’ordonmance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et miiitaires; 

Vu l’article 61 de Ja loi de finances n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 modifiant l’article 3, alinéa 1°", de l’ordonnance n° 45-1064 
du 26 mai 1945 augmentant les ressources du fonds national 
de solidarité agricole; 

Vu la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949 portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949 et notamment son article 3; 

Vu Je décret n° 50-S7 du 19 janvier 1950 relatif à la percep- 
tion de la taxe établie par l'article 4 de la loi n° 462172 du 
30 septembre 1946 instituant un fonds forestier national; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — [La taxe prévue À l'article 61 de la loi du 
22 décembre 1946 susvisé au profit du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles est, à partir du 1° juillet 190, 
perçue par les agents des contributions indirectes, conjomte- 
ment, dans les mêmes formes et conditions et sous le bénéfice 
des mêmes garanties que Ja taxe destinée au fonds forestier 
national instituée par l’article 4 de la loi du 30 septembre 1946 
susvisée, 

Le taux de cette taxe est fixé à 2,50 p. 100. 

Art. 2. — Pour la période comprise entre le 1* janvier et 
le 30 juin 1950 la taxe de 3 p. 100 prévue à l’article G1 de la li 
du 23 décembre 1946 susvisé est percue par les aments des 
contributions indirectes conformément aux modalités en 
vigueur au {7 janvier 1950 et sous réserve des dispositions de 
l'article 8 du décret du 19 janvier 1950 susvisé. 

Art, 3. — Le ministre d’Etat..le ministre de l’agricuiture, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TENTGEN. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Décret no 50-615 fixant la participation des sociétés d'assurances et 
des assurés au financement des majorations de rentes viagères 
prescrites par la loi du 2 août 1949. 


Reclificatif au Journal afficiel du ? juin 1950: page 9914, 2° co:onne, 
A ligne, au lieu de: « jusqu'au 3 décembre 191 », lire: « jusqu'au 
sl décembre 1951 
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Suppression du Secrétariat de la commission des bonifications 
d'intérêts à la construction immolnlière, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du % août 1957 (litre I) portant réalisation d'un 
ensmble de mesures tendant à assurer k redressement écomo- 
mique, modifie par les décrets des 2 mai et 17 juin 19% (art. 15); 

Vu le décret du 26 octobre 1997 fixant Les conditions dans lesquelles 
seront allouées à titre exceplionnel des bonificatuions d'intérêts en 
vue d'encourager La construction immobilière, modifié par les décrets 
des 10 août 1938, 27 avril 1939, 17 mars 1945 et 7 juillet 1947 (art. 3); 

Vu le décret du 4 octobre 19%9 fixant la date limite de dépôt des 
demandes de bonilications d'intérêts; 

Va le décret du 27 décembre 1948 fixant les modalités de liqui- 
dation du service des boniflcalions d'intérêts à la construction irmimo- 
bilière instituées par le décret du 25 août 1937 (art 


Arrête 

Art. fer, — Le secrétariat de la commission des honifivaliona d'in- 
térêts à la construction immobilière institué en application de l'ar- 
ticle 15 du décret du 235 août 1937 et de l'article 3 du décret du 
26 octobre 1937 est supprimé conformément aux dispositions de 
l’article 5 du décret du 27 décembre 1948 fixant les modalités de 
liquidation du service des bouifications d'intérêts à la construction 
immobilière 

Art. 2, — Le présent arrûlé 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1949. 

Le ministre des [finances et des aflaires économiques, 


‘ra publié au Journal officiel de la 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON 
—@- 0 2—————— 





Traitements afférents à la classe exceptionnelle des emplois de 
Caïissier payeur et de chef du service intérieur à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la ponulaiion à 
compter des 1° janvier 1948 et 17 janvier 1949. 


Le ministre de Ja santé publique et de la population, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 46-1108 du 10 juillet 1948 portant reclassement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et tmilitaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites : 

Vu le décret n 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassemen en faveur des personnes de l'Elat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration én faveur des personnels de l'Etat au litre de la deuxième 
tranche de reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret du 30 mai 1950 fixant les conditions d'accès à la classe 
exceptionnelle du caissier payeur et du chef du service intérieur À 
l'administration centrale du ministère de la santé publique et de la 
population : 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1948 fixant les nouveaux traitements des 
DE relevant du ininislère de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Arrêlent : 

Art fo — [es traitements afférents à la classe exceplionnelle des 
emplois de caissier payeur et de chef du service intérieur & l'adeni- 
nistrstion cnirale du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation sont fixés comme suit, en application des décrets ci-dessus 
visés n° 48-1108 du 13 juillet 1948 et no 49-42 du 12 janvier 1949: 


























TRAITEMENT MAJORATION NOUVEAUX TRAITEMENTS 
EMPLOIS GRADES ET ÊCHELONS INDICE sicstons 2 néost 
- de base 1945. de reclassement 1947 1049, 
— — Lo — | eme _ ms a ——_—- mms "rt 
francs. frauos francs francs 
Chef du service intérieur et caissier payeur. [Classe exceptionnelle.. 135.000 HA 50.800 371.000 122.009 





Art, 2, — Les nouveaux trailements sont exciusifs de toute gratification. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires intéressés que dans 
les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


Art: 3. — Le présent arrété sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 19%. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNBITER. 


Le directeur du cabinet, 


Pour ke ministre d'Etat: 
ADOLPHE TOUFFAIT, 


Le secrétaire d'Etat aur finances: 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 





de. 
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Traitements de certains directeurs des finances et du contrôle finan- 
cier des gouvernements généraux dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, à compter des 1° janvier 1948 et 1° jan- 
vier 1949. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat et Je 
secrétaire d Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance ne 45-11 du 6 janvier 19:35 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu le décret du 9 mars 1946 re:atif aux traitements des directeurs 
du contrôle financier et des adjoints aux directeurs du contrôle 
financier dans lee territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret validé n° 1702 du 3 juillet 1914 portant classification 
des directeurs des finances outre-mer, ensemble le décret n° 46-1168 
du 21 mai 1936 relatif aux traitements des directeurs des finances 
dans les territoires d'outre-mer; 





de reclassement au titre de la première tranche du reclassement de 
la fonction publique; 

Vu le décret ne 49-12 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 

majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche de reclassement de la fonction pub:ique; 

Vu le décret no 59-364 du 17 mars 1950 précisant les indices fonc- 
tionnels de certains directeurs des finances et du contrôle financier 
des gouvernements généraux dépendant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1949 fixant les nouveaux traitements des fonc- 
tionnaires des cadres régis par décret relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, 


Arrélent : 

Art. 1er, — Les nouveaux qe re résultant, pour les fonction 
naires énumérés ci-après, de l'application des décrets ne 48-1124 du 
13 juillet 1948 et ne 49-42 du 12 janvier 1949 susvisés, sont fixés ainsi 
qu'il suit, à compter, respectivement, du {er janvier 1048 et du 4er jan- 
vier 1949, en remplacement de ceux prévus par l'arrêté du 3 mai 
1919 susvisé : 
























































Vu Je décret no 58-1124 du 13 juiilet 1938 instituant une majoration 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX NOUVEAUX 
EMPLOIS ÉCHELONS INDICES 
de base 193%. de reclassement. | traitements 1948.| traitements 2948, 
F. francs. francs. franes. F9. francs. 
Directeur général des finances en Afrique | Echelon supérieur... 375.000 800 129.500 950.000 1.080.000 
occidentale française. Echelon de base....... 350.000 700 115.500 896.000 1.012.000 
Directeur du contrôle financier en Afrique | Hors classe........ sr 315.000 800 129.500 950.000 1.080.000 
occidentale française (1). ire classe... 50.0 390.010 SK) 139,40) 920.000 1.060.090 
Mo POITETE esp 325.000 75 129,27) 854.000 983.000 
HT. Edit ne de 300. 000 74 139.000 825.000 964.000 
Directeur des finances, Madagascar et Afrique | 
équaloriale française (1): 
Echelon supérieur {Hors classe......... a 350.000 750 115.500 | 896.000 1.012.000 
1 déni 4e PSP NT 2 PAM OIARRR sc socboscee 30.009 735 108,450 SS8. 000 96.000 
Bchelon de Dase..........00e. césvottasost V2 CIasse.... vo. 270.000 720 199.825 | 718.000 914.000 
BON San iritense 270.000 7 126.225 768.000 894.000 
Directeur du contrôle financier, Madagascar el| Hors classe.......... ss 979.000 750 105.650 | 926.000 1.032.000 
Afrique équatoriale française (1). {re classe. ..... RTE 350.000 735 108.450 888.000 996.000 
de ClASSE sn nn nee 325.000 70 115.075 | 840 000 953.000 
® classe... sosse 300.000 700 115.225 801.000 916.000 








(4) Les 2e classe, tre classe et hors classe sont accessibles respectivement après 2 ans, 4 ans et 6 ans de service dans les emplois consi- 


dcrés. 


PF _— — 





Art. 9, — Les dispositions des articles 2, 5 et 6 de l'arrêté susvisé 
du 3 mai 1919 son! applicables aux fonctionnaires énumérés à l’ar- 
ticle fer du présent arrété. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le © juin 195. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le che] du cabinet, 

Le ministre d'Etat, JACQUES D'AVOUT. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 

Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


+0 





Délégation de signature. 


Le «ecrétaire d'Etat aux finances {affaires économiques), 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrélé, leur signature; 

Vu l'arrêté du 16 février 1950 portant nomination de membres du 
cabinet du secrclaire d'Etat aux finances (affaires économiques); 

Vu l'arrèlé du 21 mars 1950 portant délégation de signature au 
directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances (affaires éco- 
nomiques), 

Arrête : 

Art, fer, — En cas d’empêchement de M. Vacher Desvernais, direc- 
teur du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono- 
miques), M. Gouault, chef de cabinet, est habilité à signer les actes, 
arrêtés el dé ‘isions pour lesquels le directeur du cabinet a reçu 
dékzalion générale el permanente par l'arrêté du 21 mars 1950, 

Art. ?, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 4950. ROBERT BURON. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS,, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 





Par arrêté du 6 juin 1950, !l a été ouvert au ministre des travaui 
publics, des transporls et du tourisme, sur le budget de l’exeroke 
4950, pour l'emploi de fonds de concours, un crécit de 382.646.068 F 
se décomposant comme suit: 


Tire Ier 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 3160. — Ecole nationale des ponts et chaussées, — Matériel‘ 
Art. 4er, — Ecole nationale des ponts et chaus- 
7 PPT TE PE TT 1 ET 3.363.594 K- 
Chap. 3300. — Routes et ponts. — Entretien et ‘répac 
rations ordinaires : 
Art, der, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau roulier (travaux et main-d'œuvre 
dans les conditions prévues par dla loi du 
(8-julliet 1989, art lis sevséoe rs vase .…. 474.707.291 
Chap. 3320. — Voies de navigation intérieure. — En- 
tretien et réparations ordinaires: 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre ans les <ondi- 
tions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 











77, A: | PRENOM RE ne ÉN TTL ES nVo4%6 993.16 
Total pour les dépenses ordinaires........ 178.904.401 F. 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Chap. 905, — Extension du port de 
ORRMROURR scission tennis cl 500.000 
Chap. 909. — Ports marilimes. — Equi- 
Po ET SE Dr euecrines seu 176.635 .000 
ap — Ports e pêche. — ui- 
DRM cn danser eee rs Cdt .. 24.606.667 
203.741 .667 
Total pour les éGépenses de 
reconstruction et d'équipe- 
MON ss. ste ge . 203.741.667 203.741.087 F. 
Total général sos... CREPEEEEITLLTEZTT) 382.646.068 Fe 
+e+— 
# 
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Réglementation de la Circulation sur la route nationale n° 10, 
entre les villes de Trappes et de Rambouillet. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu le décret-loi du 30 octobre 19%5 réglementant l'exercice des 
pouvoirs de police des maires sur les roules nalionales fuisant partie 
des grands ilinéraires; 

Vu le décret du 7 octobre 1928, complété par les décrets des 
47 octobre 1945 et 29 mai 1917 sur le classement de voies publiques 
dans les grands ilinéraires rouliers; 

Vu'le décret du 22 avril 1939 fixant les pouvoirs de police des 
maires sur les routes nationales faisant partie des grands itinéraires, 
“et notamment l'article 3, 


Arrêlent: 

Art. 4er. —Les arrêtés pris par les maires des communes du dépar- 
tement de Seine-et-Oise "traversées par la section de la route natio- 
naie n° 39 comprise entre l'entrée de la ville de Trappes et la sortie 
dé la ville de Rambouillet pour réglementer la circulation sur celte 
section de route cesseront d'avoir effet trois mois après la publica- 
tion du présent arrêté au Journal officiel 

Art. 2. — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répablique 
rançaise. 

sai LL : 4 - 

Fait à Paris, le 8 juin 1950. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
et par autorisation: 

Le directeur de l'administration générale, départementale 
ef communale, 

PIERRE-JEAN MOATIL 


+0 + 





Nomination d'un courtier interprète et conducteur de navires. 





Par arrêlé du 7 juin 190, M. Surjus (Léon-René) a été nommé 
éourlier inlerpréte et conducteur de navires à Port-Vendres, en rem- 
placement üe M. Soustre (Jeau-Pierre-Bruno-Albert), décédé, 
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Lieutenants et sous-lieutenants de port. 





Par anrêté du 31 mars 1950, les candidats ci-après désignés, déclarés 
admissibles à l'emploi de lieutenant de port, à la suite du concours 
ouvert en 1919, ont été nommés en celle qualilé à compter du {16 mai 
4930 et ont reçu les affectations suivantes, savoir: 

M. Michelot (Alfred), 2% classe à compter du 16 mars 1919 (1). — 
Port autonome du Ilavre (2). 

M. Yven (Jean-Noël), 2° classe à compter du 12 avril 1948. — 
Cannes (affectation provisoire). 

M. Bonin (Louis), {re classe à compter du 1°r février 1919. — Saint- 
Nazaire.* 

M. Assier de Pompignan (Yves), stagiaire. — Port autonome du 
Havre. 

M. Soudry (André), 2e classe à compter du 16 mai 1919. — Port 
autonome du Havre. 


L'effet pécuniaire de ces nominations est limité à la période posté- . 


rieure au 16-mai 1950. 


(1) Classe et ancienneté dans la classe. — (2) Affectation. 


tp mms 





Par arrêté du 31 nai 1950, les candidats ei-après désignés, déclarés 
admissibles à l'emploi de sous-lieulenant de port, à la suite du con- 
cours ouvert en 1919, ont été nommés en qualité de sous-lieutenant 
de port stagiaire, pour compter du 16 mai 1950, et ont reçu les aflec- 
tations suivantes, savoir : 

MM. Gerards, port autonome de Bordeaux (1). 
Gesrel, port autonome de Bordeaux. 
Quere, port autonome de Bordeaux. 
Borne, Rouen. 

Belbcoch, Rouen. 








MM. Clau jien, port autonome de Bordeaux ‘(f 

Méon. Saint-Nazaire. 
Lamoureux, Dunkerque. 
Lambert, Saint-Jean-je-Luz. 
Bugaut, Marseille 
Querou, Marseille 
Le Guen, Dunl 
Dumaine, gouvernement général de l'Algérie 
Le Rouzic, gouvernement général de l'Algérie. 
Talhouedec, Nantes. 
Mottais, port autonome du Havre. 

La nomination de M. Talhoucdee ost prononcée sa réserve de la 


, " 1 , ” ln " 
oduction ir l'intéressé du certificat médical prés À irlicle 23, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-580 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation des maximums de service des directeurs et professeurs 
d'ecoles normaies primaires. 


tectificatif au Journal officiel du 26 mai 1950, page 5758: 

Arlicie 7, 2e ligne du tableau, lire: « Filablisscinents de 150 élèves 
ét au-dessous... », 

Dernier aiinéa, au lieu de: « Les suppléments d'enselgnement 
assurés par les administrateurs », lire: «a Les suppléances d'ensel- 
gnement assurces par Jes administrateurs 

+ © +- 





Décret n° 50-581 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation des maximums de service hehdomadaire du personnel 
enseignant des éiablissements d'enseignement du second degré. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 1950: 

Page 9793, arlicle fer, paragraphe E, Enseignements primaire et 
élémentaire. au lieu de: « Personnel enseignant dans les classes pri- 
maires ct élémentaires des lvcées et colèges: #6 heures », lire: 
« Personnel enseignant dans !es rlasses primaires el élémentaires 
des lycées et collèges: 30 heures ». 

Page 5:60, article 12, {re ligne, au ïleu de: « Le maximum de ser. 
vicé d’un nombre du personnel enseignant », lire: « Le maximum 
de service d'un inemlwe du personnel enseignant ». 


OO — 


Décret n° 50-583 nortant règlement d'administration publique pour 
la fixation des maximums de service des professeurs et de maitres 
d'éducation physique et sportive, titulaires et déiégués. 


Reclificatif au Journal officiel du 26 mai 190 page 5163, article 4, 
dernier alfa, au lieu de: « La participation des professeurs ou les 
maîtres d'education physique », lire: « La participation des prolfes- 
seurs ou des maitres d’éducalion physique », 

sommes —+ © © 








Création sur le plan national d'un certificat 
d'aptitude professionnelle, 


Par arrêté du 30 mai 1950, i* a élé cré 


certificat d'aptilule professionnelle pour le mélier de boulanger, 
a © D -- -— —— —  -— 


Création à Dakar d'un centre d'épreuves écrites et orales 
pour le premier examen de licence en droit, 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat à ]a 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 août 1922 modifié relalif à la licence en droit; 

Vu l'arrêté du 22 juiliet 1949; 


Vu ;'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Art Aer. — ]] est créé à Dakar un centre d'épreuvesécrites et 
orales pour le premier cxamen de licefñice en droit, 

Ce centre est ratlaché à l'université de Rordeaux. 

Art. 2, — Les sujets des épreuves écrit:s seront ‘“thoisis par le 
doyen de la faculté de droit de l'université de Bordeaux. 

Les épreuves seront corrigées par les prof sseurs de la facullé de 
droit de l'université de Bordeaux, 
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LA - Pour les épreuves orales, le jury sera constilué par la 
faculté de droit de université de Bordeaux. H sera présidé par un 
professeur de celte faculté. 

Art, 4 L'arrété du 2 juillet 1919 susvisé est abrogé. 
Art, ! Le recteur de l'académie de Bordeaux est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le € Juin 190. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
—4 6 + 





Administration centrale et enseignement supérieur, 


Pectifieatit au Journal ofliciel du 11 juin 19%, au sommaire, 
pare 6234 : 
Au Jieu de: 

« Arrélé portant nemination d'un ordénnateur secondaire (p. 6243). 
ment de carrière administrative et modifiant les dispositions 
d'un précédent arrélé (administration centrale et enseigne- 
nent supérieur) (p. 6241) », 

Lire : 

» Arrélés porlant promelions, nominations, réintégration, rétahlisse- 
ment de carrière administrative et modifiam les dispesitions 
d'un précédent arrêté (administration centrale et enseigne- 
ment supérieur) (p. 6241) ». 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Statuts du bureau d'études pour le développement 
de la production agricole des territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 190: page 4965, l'article 45 
est annulé et remplacé par le texte ci-après: 

« AM 45 — Auprès du bureau sont placés deux commissaires aux 
comples nommés conformément aux dispositions de la loi du 30 avril 
4946 

« Ces cominissaires exéculent Jeur mission dans les conditions 

révues pour les sociétés anonymes par la loi du 24 juillet 4867 et 
o textes subséquents, Ils adressent leur rapport sur les comptes 
du bureau au président du conseil d'administration ». 
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Nomination d’un membre du conseil de perfectionnement 
de l'écote nationale de la France d'outre-mer. 


Par arrtié en date du 3%0 mai 190, et en dehors des membres 
de droit désignés à l'article 6 du décret. dn 5 juin 4%6, est nonwné 
membre du <onseh de pertectionnement de l’école nationale de la 
France d'outre-mer (siège vacant) : 

M. Lemaignen (Robert), président &u comité national de l'Afrique 
francaise de la chambre de commerce internationale. 


++ 





Mise en position de mission en France du chef du cabinet militaire 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
b mai 1950, M. Revo] (Jacques), lieutenant-colonel hors cadres, chef 
du cabinet anilitaire du haut commissaire de la République en 
Afrique occwentale française, est placé dans la posiion de mission 
en France du 6 au %6 avril 449 et du 7 au 24 décembre 1949 pour 
étudier, en liaison avec les services compétents du département, 
diverses questions d'ordre militaire. 


+ @ +- 





Mise en position de mission en France du chef du secrétariat 
particulier du haut commissaire de la République en Afrique équa- 
toriaie française. 


| À 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date cu 
® mai 1%0, Mlle Taffin (Madeleine), rédactrice de 2° classe du eéadre 
des préleciures, détachée en Afrique équatoriale française, chef du 
secrciariat particulier du haut commissaire, est placée dans la posi- 
tion de mission en France du 19 novembre 1949 au 24 février 1950, 
pour accompagner le haut commissaire en mission. 


+0—+- 











Attachés de parquet d'outre-mer. 


Par arrété du 6 juin 19%, l'arrêté du 11 juin 19% est rapporté en 





—6- © LL 
Géologues. 


Par arrêté du éecrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
9! mai 1950, l'arrêté du 9 février #M2 admettant M. Frorhaget 
(Jacques), géologue en chef des colonies, à faire valoir ses droits à 
la retraite pour ancienneté a élé rapporté. 

M. Fromaget (Jacques) a élé admis à faire valoir ses droits à Ja 
relraile pour comptes du 22 juillet 4915. 


+ 0e +- 





Infirmières. 


Par arrêté ûu secrétaire d'Elat à la France <’outremer en daté 
du 9 mai 19%, Mlle Rousselot (Madeleine), infirmière coloniale 
stagiaire, est titularisée à l'emploi d’infirmière coloniale de 5 classe 
à compter du 1% avril 1950. 


++ 





Médecins africains. 


Par arrèlé du 6 juin 19%0, M. le médecin africain de 2e classe Dame 
Kouassi est révoqué de ses fonctions, pour compter de la date de 
| mar gt du yrésent arrêté au Journal ofJiciel de ja République 

ançaise. 





& & &- 
Service des mines. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
25 mai 1950, M. Coin (Casimir), ingénieur adjoint de 4e classe sta 
giaire des mines des colonies, a été inscrit au tableau de nomination 
prévu à l’articike 29 du décret du 415 juillet 1944. 

M. Coin a été litularisé dans le cadre EE des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles des colonies au 
d'ingénieur adjoint de 4° classe -des- mines pour compter du 47 mai 
4950 avec anclenneté du 21 avril 14949. ; 

. —— 8 -8—— 


Par arrêté du éecrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en daté 
du 5 juin 49%0, M. Pollet (Henri), ingénieur chimiste contractuel du 
Cameroun, en congé dans la tropole, a été placé dans la position 
de mission en France pour une période maximum d’un mois, en vuë 
d'acheter le matériel nécessaire pour compléter l'équipement du 
Jaboratoire de chimie du service des mines du Cameroun. 


RER + de RER 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale @& 
S0 mai 4%»%0, M. Guillanton (André), ingénieur général de dre classe 
des mines des colonies, a été admis, sur sa demande, à faire valoig 
ses droits à la retraite, 





+ + 
Travaux publics. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer date 
du 25 mai 195, M. Frèrejacques (Jean), ingénieur a à de 
® classe, 4er échelon, des travaux publits des colonies, a été plac4 
dans la position de mission en France pour une durée maximum 
d'un mois à compter du 3 avril 19%, en vue de lui permeitre d'eflec+ 
tuer les stages <ci-après: Ù 

de Aux Eiablissements Neyret-Beylier, à Grenoble (durée: 17 jours}: 

2° Au port fluvial de Strasbourg (durée : 8 jours). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en 
du 25 mai 1950, ont été prorogées pour une nouvelle pé 
an, à compter du 1e juillet 1959, les dispositions de l 
43 août 1 plaçant M. Raynaud (Henri), ingénieur gore des: 
travaux publics des colonies, dans la position de congé hors cadres; 
et sans solde, pour servir auprès des ises métropolitaines a 
coloniales en qualité de directeur des chantiers du barrège de 
les-Orgues (Corrèze). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en daté 
du 6 juin 190, ont été et demeurent rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 18 mars 1950 portant nomin des candidats au 
concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint de 
& classe 2 @ des travaux publics des colonies en ce qu'elles 
concernent M. Pineau (Henri). 


++ 
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Tableau complémentaire d'avancement du personnel du service 
intérieur de l'administration centrale pour l'année 1950. 





Sont inscrits au tableau complémentaire d'avancement: 


Pour gardien de bureau de 2 classe. 


M. Mousque (Germain), gardien de bureau de 9e classe, à compier 
du 21 juin 1950 (rappels pour services Imuliaires épuisés), 


n 


Pour homme d'équipe de 3 classe. 
M. Furia (Marcel), à compter du fer janvier 1950, en conservant 
4 mois À jour de rappels pour services mililaires, 
Pour homme d'équipe de # classe. 
M. Furia (Marcel), à compter du fer janvier 1950, en conservank 
3 ans : mois 1 jour de rappels pour services militaires; 
Pour homme d'équipe de 5° classe. 
M. Furia (Marcel), à compter du fer janvier 1950, en conservant 
& anus : mois 1 jour de rappels pour services milaires,; 
Pour homme d'équipe de G° classe. 


M. Furia (Marcel), à compter du {+ janvier 1950, en conservant 
6 ans 7 mois 1 jour de rappels pour services militaires, 
homme d'équipe de 7 classe. 
6-9 &- 





Tableau d'avancement du personnel des services des ports 
de Bordeaux et de Marseille pour l'année 1950, 





Sont inscrits au tableau d'avancement: 


Pour commis spécial de ire classe. 
(En cas de vacance budgétaire et dans l'ordre.) 


4 Mnue Laguerre (Annette): 2 M. Chavigner (Jacques): 3 M. Brocq 
(Albert); #4 M. Vacher (Raoul), commis des ports de {re classe. 


Pour commis de 2e classe. 


MM. Bontoux (Jean), à compter du 13 janvier 1950; 
Grondin (Fernand), à compler du {er septembre 1950; 
Moreau (Robert), à compter du ,2 septembre 1950, 

commis de 3e classe. 


Pour commis de 3° classe. 
Müies Chandon (Yvonne), à compter du {f°7 mars 1950; 
Lauze (Eugénie), à compler du 23 juin 1950, 
commis de 4e classe. 
em 


— 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du {er juin 1950, un crédit de 
40.225.110 F provenant de londs de concours a été ouvert au cha- 
pitre ci-après: 


Chap. 1560. — Service de la répression des fraudes. — Traitements 


2:000.000 F. 


PRO Te site na ame done vale 3.2 neo Sornis ee se à 
Chap. 1530. — Service de la répression des fraudes. 
— Emoluments du personnel contractuel: 
AFUOD LM soc ocoscses casses ts arere sonne os os . ».118.610 
MR or tin da ed neue nolén ce done ouest e è 
Chap. 1600. — Service de la répression des fraudes. 
— Salaires du personnel ouvrier:. 


A ET nero sovo use SRE Ets VE PE Ne 1.000.000 

Ci CMP PT ET ET TETE NEA. rade 100.000 
Chap. 1810. — Frais de fonctionnement des commis- 

sions de surveillance des taureaux et béliers.......,.. 901.15 


Chap. 3100. — Achat de matériel automobile (art. 5). 005.35 





10.235.110 F. 
du budget du ministère de l'agriculture de l'exercice 1960. 
— —+0 + — 





Par arrôté interministériel en date du fe juin 190, un crédit de 


20.229.205 KE provenant de londs de Concours a élé ouvert aux cha- 
pitres ci-après 
Chap. 31N. — Fcole nationale d'enseignement ménager agricole. 
— Eroles d'enseignement méi \iger agr ule _— Matériel et frais de 
DOCS IRTE. D us ruse at SC 20.111 PF, 
Chap. 5560. — Service de Ia répression d2s fraudes. 
— Surveillance des fabriques de margarine et d'oléo- 
nn msn neurone uns de ets Et 199.196 
Chap. 5200 — Organisation et vulgarisalion en 
ici RO ep 20.000.000 
_—* 


20.229.203 F. 
du budget du ministère de l'agriculture de l'exercice 19% 











—— a — ———— — = ———— ——_—@——_————s#" 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 12 juin 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 juin 19%, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre du Wwavail et de la sécurité 
sociale, vu ia déclaralion du conseil de l'ordre national de la Lézton 
d'honneur en date du 6 juin 1950 portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Brent (Victor Albert), président de sociél4 de retraite mutuelle 
d'anciens <omballants; % ans de services mililalres et sociaux 
Chevalier du 10 août 4933. 

Barcard (René-Charles-Léopold\, président de l'union des caisses 
de retrailes des anciens combhaltants du Sud-Ouest: 50 ans de sec- 
vices militaires el sociaux. Chevalier de janvier 1927. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Bererd (Jérôme), Jice président de sociélé de retraite mutuelle 
d'anciens combattants; 44 ans de services militaires et sociaux. 
Demery (Ienri), secrélaire général de la caisse chirurgicale mutuelle 
de la Gironde; 11 ans de services militaires et sociaux. 

Leibon {Joseph-Jean-Bantiste}, vice-président de 1x soticté de retraite 

tnall : anrlor x ! » vani à : + 

mutu le di 3 anciens €<omballants de Bayonne; 8 ans de services 
militaires €l sociaux 

Prost {Paul-Antoine-Félix), secrétaire général de société de secours 
mutuels d'anciens combatlants; 49 ans 4% mois de services mili- 
aires, mulualistes et sociaux. 

Siboulet (Henri), président fondateur de Ja société mutuelle de 
retraile des anciens combattants et victimes de guerre de l'Indrez 
42 ans de services miilaires et sociaux. 


— _ _— +0 


Approbation des dispositions des statuts de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des professions libérales réglementant la 
procédure de contatation de j'inaptitude professionnelle. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instiluant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées 

Vu le décret n° 48-119 du 19 juillet 1948 modifié, portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'organi- 
sation aulonome d'assurance vieillesse des professions libérales, et 
notamment les articles 4er et 96: 

Vi le décret n° 49-456 du %0 mars 1949 modifié, portant règlement 
d administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travarileurs non salariés des professions libérales, el notamment 
l'article 1 

Vu l'arrêté du 27 avril 1950 modifiant l'arrêté du 41 février 1919 
portant agrément de la caisse nationale d'assurance vieillesse des 
profession: libérales : 

Vu l'avis du conseil d'administration de Ja caisse nationale d'assu- 
rance vieillesse des professions libérales, 

Arrûle : 

Art. 1er — Sont approuvés les statuts annexés au présent arrêté 
compiélant les siatults de la caisse nationale d'assurance vicillesse 
des ; rofessions libérales annexés à l'arrêté du 14 février 1919 et à 
l'arrêté du 27 avril 1950. 

Art, 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Elat, directeur gé- 
nérai de la sécurilé sociale, est chargé de l'exéculion du présent 
arré'#, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à l'aris, le 26 mai 1950 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre el par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
GUY HOUIST 
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ADDITIF 
AUX STATUIS DE LA CAISSE NATIONALE D'ALLOCATIONS VIEILLESSE DES PROFES- 
SIONS LIBÉRALES CONCERNANT LA CONSPATATION DE L'INAPTITUDE PROFES- 


SIONREI | € : 
{Annexe à larrété du 26 mai 1950.) 





Article 24. 

L'allocation peut, en exécution des prescriptions de l'article 3 du 
dteret du 30 mars 1949, être accordée avant que le requérant ail 
atteint l'âge de soixante-einq ans sous les deux conditions que: 

Le requérant ait au moins soixante ans, 

Hi soit reconnu inapte à l'exercice de sa profession. 


À — Organisation des commissions d’inaptitude. 


Article 25. 

L'inaptitude d'un membre d'une profession libérale est reconnue : 

En première instance, pe une commission d’imaplitude constituée 
dans chaque section professionnelle et composée de trois membres 
désignés par ke conseil d'adrministralion de là section, 

En appel, par une commission nationale d'inaptitude composée de: 

Un magistrat en exercice ou honoraire, président désigné par le 
premuer président de la eour de Paris; 

Un représentam de la caisse nationale pris en dehors de Ja proles- 
sion de l'intéressé ; n' 

Un représeniant du requérant, choisi par lui dans sa profession 
et habitant, en principe, la région paristénhe. 

Les secrélariats de Ja commission de première instanee et de Ja 
commission nationale sont assurés respectivement par les seeréta- 
riats de la section professionnelle correspondante et de Ja caisse 
nationale 

Article 26. 

Le conseil d'adiministration de la caisse nationale élablit une liste 
de médecins où de spécialistes experls s'étendant à tout le terrileire 
métropolitain. 

Article 21. 

Les sections professionnelles établissent une liste de médecins eon- 
trôleurs à compétence territoriale choisis sur la liste prévue à l'ar- 
ticle : 

Article 28. 

Le requérant peut se laire assister ou représenter par un avocat 
régunèrement inscrit au barreau, aussi bien en première instance 
qu'e appel. 

B. — Reconnaissance de l'inaptitude. 


Article 29. 
Toute demande de reconnaissance d'inaptitude émanant d’un 


membre d'une profession libérale est adressée à la section profes- 
gionneile dont dépend ce mernbre. Elle est formulée sur papier libre. 


Arlicle 30. 
Dès réception de la demande, la section intéressée envoie : 


jo Au requérant: 

Une teurlle de demande officielle de reconnaissance de l'inapti- 
Jude ; rade 

Un questionnaire médical à faire remplir par le médecin traitant; 

Les nom et adresse du médecin contrôleur qu’elle a désigné et 
auque: sera adressé le questionnaire établi par le médecin traitant. 


2 À une personnalité locale choisie par elle : 


Un questionnaire sur les saisons d'ordre professionnel qui pour- 
raient motiver la demande de reconnaissance de l'inaplutude. 


Article 31. 


HN est quinzaine à da 
requérant et sous plis recommandés : 

Par le reqnérant, la formule de demande officielle ; 

Par le médecin traitant, le questionnaire médical rempli par Jai 
et placé sous enveloppe fermée portant l'adresse du médecin con- 
trôleur ; 

Par le 


envoyé sous section professionnelle du 


représentant Jocal, les résultats de son enquête. 


Article &. 

Le médecin contrôleur, sur le vu des pièces et, s’il le juge 
utile, après avoir visité ou fait visiter le requérant, peul: 

Soit admettre les conclusions du médecin traitant el 
ses con:lusions techniques à la commission d'inaptilude: 

Soit réclamer une expertise qui sera faite par un médecin expert 
pris sur la liste visée à l'article 3 ei désigné par le setrétarial 
de la commission. 


envoyer 


Article 33. 

Le médecin expert envoie au médecin contrôleur les résultats 
de son experlise dans un délai de quinze jours. Le médecin con- 
tréleur ‘fait connaître, dans les quinze jours qui suivent, ses Con- 
chusions techniques à la commission, il n'est pas tenu de suivre 
les conclusions de l'expertise, mais, dans ce cas, il doit le signaler 
et motiver ses conclusions, tout en respectant le secret profes- 





Articlk %. 


Sur le vu des documents énumérés à l'article M et du rapport 
du médecin contrôleur, la commission prend une décision qu'elle 


motive. 
Article %. 


La décision est notifiée dans les huit jours qui suivent, par lettre 
recommandée avec accusé de réception: 

Av requérant; 

Au président dn 
sionnelle ; 

Au président du conseil d'administration de Ja caisse nationale, 


conseil d'administration de Ja section profes- 


C. — Appel. 


Article 36. 


Appel de Ja décision peut être fait, dans le délai d’un mois 
à partir de la notification, et adressé au directeur de la caisse 
nationale : 

Par le reqnérant, sous forme de letkre recominandée avec accusé 
de réceplion; 

Par le président de Ja caisse nationale des professions libérales, 
sous forme d’une inscription sur un registre @&d hoc. 


L'appel est suspensif, 
Arlicle 31. 


Le requérant fait connailre, en ontre, le nom de la person 
nalité de sa profession qu'il désigne pour faire partie de la commis- 
sion d'appel: 

Soit en même temps que son appel; 

Soit, si c'est Ja carsse nationale qui à fait l’appel, sur la demande 
qui Jui en est adressée d'urgence par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

Artiele 38. 


Le directeur de la caisse nationale convoque, au moins quinze 
Jours à l'avance et par lettre recommandée ayec accusé de 
réception : , 

1° Les membres de la commission d'appel: 

2° Un médecin expert choisi sur la liste visée à l'article 96, 
D de celui visé à l'article 32 et siégeant avec voix consuk 
ative ; 

3° Le requérant. 

Article 39. 

Le commission ne peut siéger qu'au complet. 

Nolification de sa décision est adressée dans les quinze jours, 
per Jettre recommandée avec accusé de réception, au requérant 
et à la seclion professionnelle de celui-ci. Cette décision n'est sus- 
ceptible d'aucune voie de recours. 


D. — Frais. 


Article 40 

Les frais comprennent: , 

Les vacalions du anagistrat, président de la commission d'appel, 
s'il y à lieu: 

Les honoraires et, s’i: y à lieu, les frais de déplacement des méde- 
cins autres que le médeein traitant; 

Les vacations et, éventuellement, les frais de déplacement des 
membres des commissions, 


Ils sont liquidés par ie président de la commission, 
Article H 
Ces frais sont: 
En première instance, à Ja charge de la section professionnelle! 
En appel, à la eharge du perdant. 
Arlicle 42 (ancien article 24). 


Est nulle et non avenue toute décision prise dans une réunion du 
conseil d'administration qui n’a pas fait ‘objet d'une convocation 


régulière. 

Article 43 (ancien article %). 
Toute discussion étrangère aux buts de la caisse est interdite 
dans les réunions du conseil d'administration et des commissiens. 
Artick 44 (ancien article 26). 


Les modifications aux statuts sont décidées par le conseil é’admi- 
cr gg à ja emajorilé des deux tiers des membres qui le com- 
posent. 





— à à 
Approbation des statuts et fusion de sociétés, mutualistes. 


Déransument pu Nom 


Par arrêté du miristre du travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 8 juin 19%, ont été approuvés les statuts de la société 
mulnaliste d'entreprise <-après: Société mutualiste d'entreprise 
< Le pige Carissimo, ne 592549, à Roubaix, 38, boulevard 
e Reims, 





sionnel, 
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DÉPARTEMENTS 9€ Seiws-&r-MARNE ET SERE 


a 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 8 juin 1%, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Mutuelle du gaz et de l'électricité ne 717-400, à Fontai- 
nebleau, avec la société mutualiste dite: Mutuelle complémentaire 
et d'action sociale des industries électrique et gaziôre (GC, A. S.) 
des centres de la région parisienre, n° 75-4510, & Paris, 


+ + 





Administration centrale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELON DES SOUS-DIRECTEURS POUR L'ANNÉE 1950 





æ échelon. 


M. Gilmer, 1er janvier 1%50, 
M. Heitz, 19 janvier 1950, 


Mie Tafouge, der janvier 1950. 
Mme Moureau, 1er octobre 1950. 


3% échelon, 
M. Belluteau, 29 janvier 4950. 
2-8 ———— 


PromoTIONG 





Par arrêté du 29 mai 190, ont été promus: 


Au 5° échelon de sous-directeur. 


M. Gilmer, À compter du 4er janvier 1950, 
M. Heitz, à compter du fer janvier 1950. 
Mile Lafouge, à compter du 4er janvier 1950. 


Au % échelon de sous-directeur, 
M. Belluteau, à compter du 29 fanvier 1950. 
— "6 $——— 


TABLEAU D'AVANCEMENT P'ÉCHELON PES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
POUR L'année 4950 





4re classe, 


& échelon. 

Mme Lebrou, 16 juin 1950. 

Mlle Rollet, 1°r juiilet 1950, 

Mme Hereil, 6 août 1950, 
3° échelon, 

Mme Tournier, 4 mars 1950. 


Mme David, 16 avril 1950. 
Mme Urbain, 46 avril 1950. 
M. Pouget, 148 avril 1950. 


2e classe, … 


3 échelon, 
Mme Noize, 1er février 1950. 
——— 6 $——— 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 29 mai 1950 ont été promus: 


Adjoints admänistratÿs de tre classe, 
Au 4% échelon. 
Mme David (Georgette), à compter du 16 avril 1950, 
Mme Urbain, à compter du 16 avril 1950. 
Mme Lebrou, à compter du 16 juin 1950, 
M. Pouget, à compter du 18 avril 1950. 


Au 3% échelon. 
Mme Tournier, à compiler du 1 mars 1950. 
Adjoints administratifs de 2 classe. 


: Au 3 échelon. 
Mme Noize, à compter du 1* février 4950. 
à D Q—- 





TARBLEAU D'AVANCRMENT DK OLASSE DES STÉNODACTYLOGRAPIES 
POUR L'ANNAKR 1990 





3e olasse. 


Mmes Dejean, 2 février 1950. 
Quintin, 2 février 4950. 
Mie Suber, ? février 1%5) 


4e CHASse 


Mes ][ \rdelet. (er ge 
Ganel, 9 décembre 40 
Rozier, 23 janvier 1%, 


5e cla se. 


Mme Pouget, 22 février 19%. 
Mi'ies Coudard, 15 juin 1%, 
Drieu, 15 juin 1930 
Stroup, 4% jum 19% 
Mme Doreck, 4 octobre 1950 
Mie Bellevergue, 1 novembre 
1950, 


plembre 1950, ! 


Miies Rerluzzi, fer novembre 19%. 
Caignard, te novembre 1950, 
Mmes Carmbilargiu, 1° novembre 
1350), 
Choque, {+ novembre 195%. 
Mites Colas, 17 novembre 1%0, 
Degas, {7 novembre 1%, 
| Mmes Gros, 1er movembre 1950, 
Lalot, fer novembre 1%5% 
Mie Paupique, 1° noyemibre 199. 
Me Perrot (Simone), 17 novem- 
bre 1990. 
Mis Primard, 4er novembre 1950. 
bertie, 47 novembre 1990, 


Roub 


Ge cla » se, 





Mie Morin, 13 janvier 1%, 
| Mmes Prévot, 4er avril 193% 

Vaunier, ter avrii 1950, 
Itio, 1° mai 1950. 


—+ 0 9-——— 


Pro 


Par arrêté du % mai 1950, ont 


Sténodactylographes. 


A la 3e classe. 
Mmes Dejean, à compter du 2 fé 
vrier 195. 
Quintin, à compter du 2 fé- 
vrier 4930. 
Miie Silbert, à compiler du 2 fé- 
vrier 4959, 


A la 4e classe. 
Mme Rozier, à compter du %8 jan 
vier 1990, 
A la 5 classe. 


Mme Pouget, à compter du 22 fé- 
vrier 4990, 


OTIONS 


été promnes : 


Mis Coudord, à compter du 
15 juin 195. 
Drieu, à compiler du 15 juin 
1950. 
Stroup, à compter du 15 Juin 
4900. 
A la Ge classe. 
Mi Morin, à compter du 13 jan- 
vier 195. 
Mes Prevot, à compter du {ef avril 
1950. 
Vannier à compter du 
der avril 195%. 
Rio, à compter du 4° mal 
1950. 





—+ 8 &-—— 


TABLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHIS 
POUR L'A 


LON DES EMPLOYÉS DE BUREAT 
NNÉR 19% 





T échelon. 


MM. Robinet, 117 mars 1950, 
d'Oriano, 19 avril 1950. 
Muse Berthier, 13 avril 19%) 
(dactylographe). 
M. Lesueur, 11 décembre 4950, 


Ge échelon 


Mme Rousseau, 19 février 1950, 
Mile Lutz, %4 février 1930. 
M. Travaux, 11 avril 1950, 


Mie Cot, 12 avril 195. 
Mme Belin, 20 juin 49%0 
M. Théoiissat, 24 août 19%. 
Mie Montjauvit, 25 août 19%00 
Mo Raynaud, 21 novembre 195% 


5 échelon. 


Mmes Jouan, 17 février 19%, 
Niclet, 30 mai 195, 
Delozannes, 9 août 19%, 
Tayot, 18 décembre 190, 





——+ © &— — 


PROMOTIONS 


Par orrûté du 29 mai 14959, ont été promus: 


Employés de bureau. 


Au % échelon, 


MM. Robinet, à compter du 
17 mars 4950. 

d'Oriano, à compter du 
10 avril 1950, 

Me Berthier, à compter du 
43 avril 1950. 


Au 6e échelon. 


Mme Rousseau, à compter du 
do février 1950, 


M'i Lutz, à compter du % fEvrieg 
1950. 

Mme Belin, à compter du 20 juin 
1950. 

M. Travaux, à compter du 

41 avril 1860, 

Mie Cot, à compter du 42 avril 
160. 


Au 5° échelon, 


Mmes Jouan, À compter du 17 fé- 
vrier 1950. 
Niclet,. à compter du 30 maj 
4950, 





——— + + — 








6262 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Juin 1950 


——— 





— 


ŒAGLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DU PERSONNEL DU SERVICE INTÉRIEUR 


POUR 


Brigadier. 
classe. 


Guebhart, 1er janvier 195. 


Gardiens de bureau. 


{re classe. 
runeau, {er juillet 1950, 
le, 1er juillet 195. = 
Veisgerber, 1er octobre 195. 


2e classe. 
M Gilmont, {er juillet 1959. 


Je classe. 
MP Sourdeix, 19 mai 1950 


Claude, 1: octobre 1950, 


ue claesre. 
nl ‘ jonvior 1 
et, 1er janvier 195 
1V at, 21 novembre 195. 


1950. 


Préposées téléphonistes. 
2e classe. 


dime Bordry, 1° novembre 1950. 


L'ANNÉE 





19%) 


Ge classe, 
Felloni, 4er janvier 195%. 


Lingère. 
5e classe, 


Mme Smagghe, {er avril 1950, 


Chaufleur poids lourds. 


3e classe. 


. Morisset, 4er octobre 1950. 


‘» 


touristes. 


Cha u[f urs 


t 


je classe. 

Roueseau, 25 mai 195% 
6e classe. 

. Delles, {er octobre 


1950. 


Ouvriers professionnels 
calégorie A. 
2e classe. 
1950, 


1%, 


16 novembre 
16 novembre 


, 


. Mercier 
loulet, 
3° classe. 
Debouis, 22 juin 1950. 
Ouvriers professionnels 
catégorie B 
5e classe, 
M. Grimaldi, 27 février 190. 
6° classe. 
A1. Burger, 15 mai 19%. 


PROMOTIONS 


Ôt6 du 29 mai 1959, ont 
Bri Ju lier. 
A la 2e classe. 
BI. Gucbhart, à compter du 
der janvier 1950. 
Gardiens de bureau. 
A la 3e classe. 
M. Sourdeix, à compter du 19 mai 
4950. 
A Ja 5° classe. 
M. Bochet, à comp'er du fer jan 
vies 1950. 
A la Ge classe. 
Mlle Battestini, à compter du 
4er janvier 4950, 
M. Delhinger, à compter du 
der janvier 1950, 
Préposée téléphonique. 


A la 6e classe, 
Mlle Felloni, à compter du 
der janvier 41950, 





élé promus: 
Lingère. 
A Ja 5e classe. 
Mme Smagghe, à compiler du 
fier avril 1950, 
Chauffeur touriste. 
A la 4e 


M. Rousseau, à compter du 25 mai 
1950. 


nl. : 
ciasse. 


Ouvriers professionnels 
catégorie A. 
A Ja 9e classe. 
M. Debouis, à compter du 22 juin 
49:0. 
Ouvriers professionnels 
catégorie B. 
A la 5e classe. . 
M. Grimaldi, à compter du 27 fé- 
vrier 1950, 
A Ja Ge classe. 
M. Burger, à compter du 15 mai 
4950. 


——+ 0 + — 


RE | 
TARLEAU D AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE 


DE SERVICE 


POUR 1950 


dre classe. 

M. Chapron, 19 février 1950. 
2e classe. 

M. Hocde, 5 mars 1950. 


3e classe. 
M. Caremel, 17 avril 1950. 


— 0 +—— 





PROMOTIONS 


Par arrêté du 29 mai 1950, ont élé promus: 
Agents du cadre complémentaire de service. 


A la fre classe. 


M. Chapron, à compter du 19 fé- Fr 
vrier 1950 A Ja 3 classe. 
M. Caremel, à compter du 17 avril 
A la 2e classe. 1950. 
M. Tocde, à compter du 5 mars 
1950. 





Administration centrale. 


TABLEAU D’'AVANCEMENT À LA NOUVELLE CLASSE EXCEPTIONNEILE DES COMMIS 
D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ A L'ADMINISTRATION CENTRALE POUR ([’AN- 
NÉE 1949 


M. Rossi. 
————t € $&——— — 


PROMOTION 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Rossi, commis d'ordre et de compta 
bilité de classe exceptionneile après 3 ans findice 2%), a été nommé 
à :a nouvelle class» exceplionnelle de cominis (indice 210), à compter 
du 1er janvier 1949. 





0-0 S- 


Homologation de scies circulaires nour le travail du hois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du % mai 19:6, modifié le 14 juin 1917, déterminant, 
en application de l’article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des disposilifs de protection d’une efficacité reconnue, notam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 31 mars 198, modifiée le 21 mars 1919 et 
le 23 février 1950, fixant les principes de sécurité pour l’h2mologa- 
tion des scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
plastiques; 

Vu l'avis de la commission d’homo'ogation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du % mai 1916, modifié 
le 14 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 

Décide : 

Art fer — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
31 mars 1938 fixant les principes de sécurité pour l’himologation 
des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation de principe, 
valable jusqu’au {er Len 1952, la scie à tronçonner les bûches 
à chevalet oscillant ‘diamêtre de la lame de scie: 500 à 600 mm) 
construite par les établissements Precy et fils, à Fleury (Yonne) 
enregistrée sous le numéra suivant: n° 329 — 91 — T 600. 

Art, 2, — En exérution des articles 2, 4 et 8 de la décision du 
4 mars 1915 modifée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’ohjet d’une homologation de 
rincipe, valahle jusqu’au 1*r juin 4952, la scie à tronçonner les 
ûches à chevalet 2scillant et la scie à tronçonner les bûüches et 
à déligner, construites par Ja Sociélé nouvelle des moteurs Quentin, 
102-191, boulevard Saint-Denis, à Courbevoie (Seine), enregistrées 
sous les numéros suivants: 

NO 177 — 912 — T 650, — Scie à tronçonner à chevaiet oscillant, 
type 1 P (diamètre de Ja lame de scie: 500 à 600 mm). 

No 173 — 913 — T 650. — Scie à tronçmner et à déligner, type 2 P 
(diamètre de la lame de sie: 500 à 600 mm), 

Art. 3. — En exécution des articles 4 et 8 de Ja décision du 
31 mars 1918 modifiée, fixant les papes de sécurité pour J’homo- 
logation. des scies circulaires, fait lobjet d'une homologation de 
principe, valable jusqu'au fe juin 4952, la scie à table de type 
commun type 100 (diamètre de la lame de scie: 400 mm) cons- 
truite par M. Goeppert, 52, avenue de la Forêt-Noire, à Strasbourg 
gars enregistrée sous Je numéro suivant: ne 290 — 914 — 

650, 


Art, 4. — En exécution des articles 5 b et 8 de la décision dut 
31 mars 1958 modifiée, fixant les ppneipes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation de 
principe, valable uvre jer juin 1952 la scie à couper en travers 
(diamètre de la lame de scie: 600 mm) construite par la société 
Ateliers Boyer, 1 et 3, rue Beaupré, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
enregistrée sous le numéro suivant: no 228 — 915 — T 650, 

Art. 5 — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiiares n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en Jocation que 
des scies circulaires conformes aux plans et notices. qui ont été 
déposés au ministère du travail et de Ja sécurité sociale à l’appul 
de la demande d'homologalion, ainsj qu'aux çondilions qui Jeur ont 
été signifiées. 
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Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une alteslalion de con- 
formité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui à été 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. \ 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 4948, 

Art, 7. — Le directeur dit travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera publiée au Journal officitl de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le fer juin 19590. 

Le mäinistre du travañl et de la sécurité soriale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN RBARJOT, 





Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en applialion de l'article 66 c du livre I du code du travail, les 
auachines ou parties de machines dangereuses pour lesqueltes il 
existe des dispositifs de protection d'une elticacité reconnue, notam- 
ment les arlicies 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 1948 fixant tes principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques; 

Vu l'avis de ta commission d'homolegation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, et organisée par l'arrèté du 28 mai 19%, 


Décide : 


Art. fer. — En exécution des articles 2, 8 et 9 de la décision du : 


2 avril 1913 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, ks scies à ruban série légère (diamètre des volants: 
700 min), construites par les Ateliers de constructions mécaniques 
d'Annecy, à Annecy (Haute-Savoie), font l'objet: 

to D'une homologation de principe, valab'e jusqu'au {er juin 1952, 
sous le numéro suivant: n° 315 — 916 — T 6%, si elles sont munies 
d'un des deux protecteurs suivants pour la partie travaillante: 

a) Protecteur construit par les établissements Pierre Barrière et 
fils, homologué par dé’ision du 19 juillet 1919, sous Le n° 152 — @3 
— T 719; 

b) Protecteur « Thetys » (brevet Paut Carn), homologué par déci- 
sion du 21 avril 1938 sous le no 27 — 43 — T 18; 

2o D'une homologation provisoire, valable jusqu'au fer juin 1952, 
sous le numéro suivant: n° 315 — 917 — P 6%, si elks sont vendues 
sans protecteur de la partie traraillante. 


Art, 2 — En exécution des articles 2, 8 et 9 de la décision du 


_ 


2 avril 19148 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, les scies à ruban série lourde (diamètre des volants: 
700 mm) et les scies à ruban série lourde (diamètre des volants: 
800 mm) construites par les Aieliers de constructions mécaniques 
d'Annecy, à Annecy (Haute-Savoie), font l'objet: 

fo Dune homologation de principe, valable jusqu'au 1er juin 1952, 
sous le numéro suivant: no 315 — 913 — T 650, si elles sont munies 
d'un des deux protecteurs suivants pour la partie travaillante: 

a) Protecteur construit par les établissements Pierre Barrière et 
fils, homologué par décision du 19 juillet 1919, sous le n° 192 — 602 
— T 759; 

b) Protecteur Thethys (brevet Paul Carn), homologué par décision 
du 21 avril 1948 sous le n° 27 — 43 — T 413; 

20 D'une homologation provisoire valable jusqu'au fer juin 19%2, 
sous le numéro suivant: n° 313 — 919 — P 6%, si elles sont vendues 
sans protecteur de la partie travail'ante, 

Art. 3. — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 
2 avril 198 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban, fait l’objet d’une homologation provisoire, valable 
jusqu’au fer juin 1952, la scie à ruban (diamètre des volants: 650 
millimètres), construite par les Etablissements Laneurie, 83, avenue 
Jean-Jaurès, à Saint-Amand (Cher), enregistrée sous le numéro sui- 
yant: n° 324 — 920 — P 650. 

Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéliciaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en localion que 
des scies à ruban conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
pr es d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 


lls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des. 
machines présentant des cara‘téristiques différentes qu'après avoir 


sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art. 5. — Le vendenr ou bailleur se prévalant de la présente déci- 


sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec Le modèle qui a été homologué 
en 56 rélérant au numéro d'homologation et à La date de la décision 
correspondante, 


» 





Cette atiestation sera conforme au modèle fixé par anrété du 
49 avril FMS. 


Art 6. — Le divceteur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente d&ision, qui sera publiée au Jeurnal officiel de la Répu- 
lique française 
Fait à Paris, le 2 juin 1950 

Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT ° 





—+ © +- 


Homologation de raboteuses simples à porteoutits rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


l 


Le miuistre du travait et de la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 


en application de l'article 66 c du livre Il du code travail, tes 
machines où parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacité reconnue, notam- 


ment les articlks 4, 5 et 7; 
Vu la décision du 20 rai 1938 fixant les princip's de sécurilé pour 


l'homologation des raboleuses simples à porleoutils rotatif pour 
le travail du bois et des matières similaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rité prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 19, modilié le 


14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. 1er, — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses, font l'objet 
d'une homologation définitive les raboteuses- simples à porte-outg 
rotalif construites par les Ateliers de constwuctions mécaniques da 
l'Ouest, rue Ménélick, à Angers (Maine-el-Loire), enregistrées sous 
le numéro suivant: 

No 237 — 921 — D 60 - Type R 5% large ur de la tale 030 rain) : 
type R 730 (largeur de la table : 730 mm). 

Art. 2. — À compler de la publication de la présente dé‘ision, té 


bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et À 
ne mettre en vente ou en location que «es rabolcuses conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail el de 
la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologalion 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines® présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet 

Art. 3. — Le vendeur ou baïilieur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une alleslation de conlormité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se réfé. 
Tant au nuinéro d'homologation et à la date de la décision corres- 
pondante, 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrélé du 
2 août 1948. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exéculion de la 
pos décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française 

Fait à Paris, le 3 juin 190. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drrecteur du cabinet, 
ALAIN DBARJOT, 


= 6@@#— 


Homologation d'un dispositif protecteur pour toupie à arbre vertical 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié ke 14 juin 4947, déterminant, 
en application de l'article 66 ce du livre Il du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efficacité reconnue, 
notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, inodiflé la 
44 juin 1947, el organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Arrête: 

Art. 4er, — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homolo- 
ation de principe, valable jusqu'au 1% juin 1952, le protecteur pour 
oupie utilisable pour le travail] à l'arbre et au guide construit par 
M. Blanchard, 13, Grande-Rue, à Chaville (Seine-et-Oise), enregistré 
sous Le numéro suivant: no 327 — 922 — T 6%. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies 
équipées avec le dispositif de sécurité visé-par la présente décision 
doivent soumettre ces loupies au ministère du travail et de la 
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sécuril afin de permettre à la commission d'homologalion 
de se prononcer sur Îles s des articles 2 et 4 de la déci- 
sion d 
Art. 3 compler de la publication de Ja présente décision 
d'homologalion, le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'en- 
goge à : r él à ne mettre en vente ou en location que des 
disposili e urité conformes aux plans et notices qui ont été 
ére du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
d'hormologalion, ainsi qu'aux conditions qui lui ont 


en exposition, en vente ou en location des 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 

n novel agrément à cel effet, 
— Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
era tenu de délivrer au preneur une atlestation de confor- 
sitil vendn ou loné, äavec le modèle qui a élé hornn- 
référant au numéro d'homologation et à la date de 
orrespondante 


lation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 


directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
e » di n, qui séra publiée au Journal ofliciel de la Répu- 
} 


liqueé 
Fait à Paris, le % juin 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre el par délégalion: 
Le direrlieur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1957, déterminant, 
en apyplicalion de Farlicle 66 € du livre H du code du travail, les 
machines où parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
@xils+ des dispositifs de protection d'une efficacilé reconnue, 
nolatmmenu:! les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du #7 avril 1948, modifiée le 8 novembre 1949, 
fixant | principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à 

Vu l'a la commission d'homologalion des dispositifs de séeu- 
rilé prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1955, el organisée par l'arrèlé du 28 mai 1946, 


LDécide 


Art. 1‘ En exécution de la décision du {er avril 1918 modifiée 
fixant | principes de sécurilé pour Flhomologation des machines 
à meuler, fait objet d'une homologation délinilive la mmachine à 
meuler nstrui'e par les Etablissements IH. L. Vignon, 10, rue 
biderot, : nalrcuil (Seine), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 6 D 630, — Type G V 30 à grande vilesse. — Une 
meule: 700 x 1:6x9501,S mm; vitesse: 9o0 tours minule; puissance: 
8 CV. 

Art, 2. — En exécution de la décision du 4er avril 1948 modifiée 
fixant principes de sceurilé pour l'homologelion des maclunes à 
meuler, fout Plobjet d'une nomologation délinitive les meuleuses 

s poilatives construites par les Etablissements Renault, 
lisson, à Nantes (Loire-Inférieure), enregistrées sous les 
of D 650, — Type K. 154 — Une meule: 
, Vilesse! {1.900 tours minule; puissance: 0,75 CV. 
Un — D 650, — Type K. 115 — Une meule: 

lours minute; puissance: 0,6 CV. 

n #xéculion de la décision du fer avril 1918 modifiée 

cipes de sécurité pour l'homologation des machines à 

font l'objet d'une homologation définitive les meuleuses 

portanves construiles par la Sociélé d'exploitation marine, air, rail, 

48, 2, place de la Madeleine, à Paris (8°), enregistrées sous les 
numero: SUIVAN!S : 

No 285 — 926 — D 650, — Type 100. — Une meule: 100x25; 
vil eé: 9000 lours minule. 

N9 2K5 — 927 — D C50, — Type 150. — Une meule: 150x30; 
Vilesse : 6 2Zou tours minuie. 

Art. 4. — A compter de fa publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéliciaires n'en pourront faire élat que s'ils 
s'engigent à n'exposer el à ne metllre en vente ou en location que 
des inachines à meuler conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurilé sociale à l'appui 
de la dernande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
éiè signiliées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques difiérentes qu'après 
avoir soli'cilé et oblenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 5 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 


de ja machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homologué” 


en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 





Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1918. 

Art, 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exéculion de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ALAIN HBARJOT, 


+ & + 





Homologation d’une presse mue mécaniquement destinée au travail 
à froid des métaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 2% mai 19:6, modifié le 14 juin 1947,. déterminant, 
en application de l’arlicle 66 € du iivre II du code du ti'avail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d’une eflicacilé reconnue, nolam- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 16 juillet 19:8, modifie le 28 février 1919 et 
le 16 juillet 1939, fixant Jes principes de sécurité pour l'homologation 
des déposilifs protecteurs des presses mues mécaniquement desti- 
nées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la cominission d’'homolagalion des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 2?S mai 1916, modifiée le 
34 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art. 17, — En exécution des articles 2, 10 et 16 de la décision 
du 16 juillet 1938 modifiéa fixant les principes de sécurité pour 
l'hoinologalion des dispositifs protecteurs des presses mues Mméca- 
niquement destinées au travail à froid des mélaux, fait l’objet 
d’une homo:ogation provisoire, valable jusqu'au fer juin 1952, la 
resse présentée par la sociélé des Forges de Vulcain, 3, rue Saint- 

enis, à Paris {{‘r), enregistrée sous Je numéro suivant: 

No 129 — 92 — P 650. — Type L 100 G. R, D. — Presse à com- 
mande par eng'enage. 

Celte presse est équipée d’un écran protecteur conslilué par 
deux grilles à mouvement frontal. 

Art. 2 — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire élal que:s'’il s'engage à n’exposer 
el à ne metlre en vente ou en localjion que des p'esses munies 
de dispositifs protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
élé déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d’homoiogalion ainsi qu'aux conditions qui lui ont 
élé signifiées. 1 

I ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques ditlérentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atlestalion de con- 
formité de la machine vendue ou jouée avec le madè'e qui a été 
homologné en se référant au numéro d'homologalion et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette atleslaton sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l’arrété du {8 mare 1919 

art. 4. —- Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pe décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le : juin 1950, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
+ ALAIN BARJOT. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 10 juin 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 juin 1%, rendu sur le rapport du prést 
dent du conseil des ministres et du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 6 juin 1950 portant que les nomina- 
tions et promotions ci-après sont faites en conformité des lois, décrets 
et règ'ements en vigueur, sont nommés ou promus dans l’ordre de 
la Légion d'honneur: 

Au grade d'oflicier. 


MM. 
Guenot (André-Paul-Georges), délégué départemental pour la recons 
truction de la Côte-d'Or. Chevalier du 28 décembre 41928. 
Noiriel (Erne:t-Emile}, commissaire au remembrement et à la recons 
iruction d’Abbeville. Chevalier du 20 septembre 1920. 
Thaller (Edmond-Georges-Marie), contrôleur général à Electricité & 
France, Chevalier du 12 janvier 1933. 
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Art. 2 — Le chef du service du logement au ministère de la 


Au grade de chevalier. 
MM. ; RU 
Belloe (Ferdinand), chef de service à la délégation de la reconstrue- 
tion du Nord; oi ans de pratique professionnelle, de services civils 
el militaires. 
Laidebeur (Louis-Maurice), entrepreneur de maçonnerie et de ciment 
armé; 53 ans de pratique professionnelle et de services miitaires, 
vessemies (Georges-Euzène), délégué adjoint à la reconstruction de 
- ; J 
la Somme; 31 ans de services civils et militaires. 
0e _+- 








Remise de débet, 





Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et de l’ur- 
bauisme et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 24 mai 1950, il est fait remise gracieuse à M. Poittevin 
de La Frezgonnière, sow-chef de section à la délégation départemen- 
tale de Seiïne-et-Oise du ministère de {a recon-:truction et de l’urba- 
nisme, commissaire du Gouvernement, d'une somme de 21213 F, 
représentant le montant du traitement que l'intéressé a perçu. à 
tort pour la période du {+ août au 16 seplembre 1947. 


<> ® &- 





Suppression du service municipal du logement de Reims (Marne). 





Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, Je ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 1915 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, modifiée et prorogée, el notamment son arlicle 2; 

Vu l’arrêlé interministériel du 21 mai 1946 insliluant un service 
municipal du logement à Reims (Marne); 

Vu la délibération du conseil municipal de Reims en date du 
28 octobre 1919; 

Vu l'avis du préfet de Ja Marne, 


Arrèlent: 

Art, fer, — Les dispositions de l’arrêlé interministériel du 24 mai 
4916 sont rapportées en tant qu’elles instiluen! un Service municipal 
du logement à Reims (Marne). 

Art. 2. — Le chef du service du logement du ministère de la recons- 
traction et de l'urbanisme et le préfet de la Marne sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G juin 1950. 

Le ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le vice-president du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 


+ 0 2. 





Suppression dans une commune de la taxe de compensation 
sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés. 





Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance ne 45-2294 du 11 octobre 19% instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, modifiée et prorogée, et notamment son article 18; 

Vu l'article 236 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté interministériei du 4 juin 196 instituant la taxe de 
Compensalion sur les locaux insuffisamment occupés, notamment 
à Rives (Isère); 

Vu la délibération du conseil municipal de Rives en date du 6 jan- 
vier 19.0; 

Sur proposition du préfet de l'Isère, 


Arrêtent: 
Art. er, — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 4 juin 
4946 sont rapportées en tant qu'elles concernent la commune de 


Rives (Isère). 
La taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisam- 


ment occupés cessera d’être perçue à Rives à compter du 4+ - 
yier 19:50. ' : À sé 





reconstruction et de l'urbanisme, Je directeur général des impôts 
au ministère des finances et des affaires économiques et le prélet 
de l'Isère sont chargés, chacun en ce qui le-concerne, de l'applica- 
tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officicl de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 6 juin 1950. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
el par délégation 
Le directeur de l'administralion oénérale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI 
Le secrélaire d'Etat aur finances, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOFTZE, 


22 





Régisseuss d'avances, 


Rectificatif au Journal officiel du 24 mai 195%: page 5686, 2 colonne, 
3e ligne, au lieu de: « Commis d'administration centrale », lire: 
« Commis à l’administration centrale ». 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 10 juin 1950 portant promotion ou nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président d2 la République en date du 10 juin 1950, 
rendu sur la proposition &u ministre des anciens combaltants et 
victimes de la guerre, et vu la déclaralion du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 6 juin 1930, portant que la 
promotion ou les nominations comprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des jois, décrets et règlements en vigueur, 
sont. nommés : 

Au grade d’ofjicier. 


M. Guignet (Louis-Fmile), ancien combattant, demeurant à Houilles 
(Seine-el-Oise). Chevalier de la Légion d'honneur depuis 1937; 
%3 ans de services civils et mililaires. 


Au grade de chevalier. 


Vuillet (Henri-De'phin-Amab'e), ancien combattant, demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône); 40 ans de services civils et mili- 
taires. 

Nilsa (Henri-Robert}, ancien combattant, demeurant À Deville-les- 
Rouen (Seine-Inférieure) ; 29 ans de services civils et militaires, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscription sur la liste des établissements hospitaliers, 
(Application du décret no 47-2057 du 20 octobre 1947.) 

Par arrêlé du ministre de la santé publique et de la population er 
date du 5 avril 1950, ont élé inscrits sur la liste des établissements 
hospitaliers prévus à l’article 1° du décret n° 47-2057 du 20 octobre 
1917, les établissements suivants: 

Hôpitai de Nevers (Nièvre. 

Hôpital miiitaire d'instruction du Val de Grâce, Paris. 
Hôpital militaire d'instruction Desgenetles, à Lyon (Rhône). 
Hôpitaux civils de Grenoble (Isère). 

Hôpilal maritime Sainte-Anne, à Toulon (Var). 

Hôpital militaire Maillot 301, à Alger (Algérie). 

Hospices civils de Reims (Marne). 

Hôpital-hospice de Pontoise (Seine-et-Oise). 

Hospices civils de Caen (Calvados). 

Hôpital phychiatrique de Saint-Luc, à Pau (Basses-Pyréntes). 


—® © + 





Direction départementale de la population. 


Par arrêté en date du 21 mal 1950, Mme Peuvrel (Alice), commis à 
la direcijon départementale de la population des Landes, en dispo- 
nibilité, est réintégrée dans ses fimctions à compter du 15 mai 1950. 

+ee- 
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inspection de la population. 


Par arrété en date du 17 mai 1959, pris en application de l'article 21 
de la loi ne 47-1465 du 8 août 1957 et de la loi du 22 juiliet 1923 sur 
les fonclionnaires du cadre local d'Alsace et de Lorraine, M. Feidt 
(Victor), insnecteur principal de la population de 3° ciasse dans :e 
département de la Moselle, a 616 omis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1° septembre 195%. 


++ 





Liste des services et organismes habilités à effectuer les vaccinations 
et à délivrer les certificats. 


tectificatif au Journal officiel Au 7 juin 1950: page 6108, 2% colonne, 
37° ligne, au lieu d Montpellier, Bezons, Sète », lire: « Moulpel- 
lier, Béziers, Sète « 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 

Par arrêté en date du 2%6 avril 19%50, M. Vilseck (Marcel) a été 
nonunié casernier du £gonuie à ersailles (Seine-etHise), en exécution 
de la loi du % octobre 1946 et du décret du 10 juilket 1947 sur les 
emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annér 130 





Ordre du jour du mardi 13 juin 1950. 


A neuf heures trente, — re SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 
mISsStIOnS 

À Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engagement de dépensas au titre 
du budzet général de l'exercice 199 (Subventions au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économique et sociat des terri- 
toires d'outre-mer [F. EL D. E. S.] et au fonds d'investissement pour 
la développement économique et sncial des départements d'outre- 


mer {F. EL. D. O. M}. (Nos 9379-N5-10197, — M, Burlot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
3. — Suile de la discnssion du projet de lai et des lettres rectif- 


calives au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des servires civits pour l'exercice 
4950, (Nos 837-8126-0215-0521-6%5416-9727-0917-2918-10035-10045-10181. — 
M. Char'es Barangé, rapporteur général.) 


Industrie et commerre {sufle), — M. Blocquaux, rapporteur. 
Reconstruction et urbanisme. — M. Joseph Lanief, rapporteur. 

A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de la dale de discussion de l'interpellation de 


M. d'Astier de La Vigerie sur la dissolution arbitraire de la chambre 
des méliers de la Seine, 

2. — Suile de la discussion d'urgence du rapport de la conmmmis- 
sion des finances sur la proposition de loi de M. Marcel David et 
prusie rs de ses collègues tendant à accomler aux fonctionnaires pour 
les dernières tranches du reclassement une majaration double de la 
majoration accordée par le décret n° 49-52 du 42 janvier 1949. 
(Nos 9285.0381-1022%6, — M. Charles Parangé, rapporteur général.) 

3. — Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la première séance. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de 
la deuxiäme séance. 





Séances du mardi 13 juin 1950. 
Des billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
Qateries, — Depuis M. Errecart, jusques et y compris M. Félix- 
Tohicaya 
Tribunes. — Depuis M. Charlot, jusques et y compris M. de 
Che vigné. 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 13 juin 1950. 


No 812% (articles de Joi et états législatifs) (1). — Extrait du rap- 
port général, par M. Charles Barangé, au nom de la cem. 
mission des finances, sur le projet de li relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 190: 

Annexe n° 24. — Etat A: Reconstruction et urbanisme. 
— Kaprorteur spécial: M, Joseph Laniel. 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (re-onstruction et urbanisme). 


N° 10069. — Proposition de résolution de M. Rencurel tendant à 
inviter le Gouvernement à hâler la péréquation des retraiteg 
des ouvriers de l'Etat et à verser un acompte provisionnel 
(renvoyée à la conunission des pensions). 


No 101%. — Proposition de loi de M. Marc Dupuy tendant à relever 
de 19 à 25 F la base d'imposition des attractions foraines 
et à exonérer de la taxe sur les spectacles certains diver- 
tissements forains (renvoyée à la commission de l'intérieur), 


No 10263. — Rapport, par M. Jean Caveux, au nom de la com- 
mission de Ja famille, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant À organiser la liaison et la coordi- 
nalion des services sociaux. 

No 10251. — Rapport, par M. Viatte, au nom de la commission du 
travail, sur le projet de loi et les proposilions de loi tendant 
à assurer la mise en œuvre du régime de ji'allocation de vieil- 
lesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation lemporaire. 

Neo 10%54%4. — Proposition de résolution de M. Pflimlin tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre l'initalive d’une organisa- 
tion européenne des prinicpaux inarchés agricoles (renvoyée 
a la commission de l’agriculture). 


No 10255. — Projet de loi tendant à étendre le bénéfice des retraites 
mulualistes instiluées par la loi du 4 août 1923 aux combattants 
de la guerre 1929-1945 et aux ayants cauxe des combattants 
morts pour la France au cours de la guerre 1929-4195 (ren- 
voyé à la commission des pensions) 


Ne 10256. — Prort de loi portant organisation des services postaux 
des valeurs à recouvrer et des envoi, contre remboursement 
(renvoyé à Ja comraission des moyens de cemmunication}. 


No 10257. — Projet de loi portant modification de la loi ne 46-994 du 
11 mai 1956 (renvoyé à la commission de ja presse). 


No 10258. — Projet de loi relatif aux indemnités allouées aux titu- 
laires de certaines fonctions électives (renvoyé à La comunis- 
sion de l'intérieur). 

No 1021. — Propasition de loi de Mme Ginollin tendant à maintenir 
le régime des réquisitions en matière de logement (renvoyée 
à la commission de la justice). 


No 10262. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à 
surseoir à l'application de la majoralion des loyers tant que 
n'est pas effectuée une revalorisation des salaires, traitements, 
pensions et retraites, en rapport avec le coût de la vie (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 10263 (1). — Proposition de résolution de M. Malon tendant à 
inviter le Gouvernement à indermniser — par l'octroi d'un 
premier secours de 50 millions — les viclimes des orages qui 
ont saccagé, ces lemps derniers, de nombreuses communes du 
département du Nord et à prendre toules mesures propres à 
indemniser les sinistrés ainsi qu'à les exonérer des impoôls 
afférents à l'année 1950 (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 10264 (1). — Proposition de résolution de M. Genest tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi d'un pre- 
mier secours de 6 millions, les victimes de l'orage Survenu au 
Sud de la région chartraine le 26 mai 1950, notamment dans 
les communes de Berchères-ies-Pierres et Sours et à prendre 
toutes mesures propres à indemniser les sinistrés, ainsi qu'à 
les exonérer des impôts afférents à l'année 41950, au prorata 
des dégâts subis (renvoyée à la commission des finances}. 





(1) Le tirage de ce dorument est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les dépuiés et des services de l’Assemblée nationale. 





Nomination de membres de Commissions. 





Dans sa séance du 12 juin 1950, l'Assemblée nationale a nommé‘ 


4o Mme Chevrin, membre de la commission des pensions, en rem- 
placement de M. Dufour, : 

2e M. Gallet, me e de la commission chargée d’ éter su? 
les faits relatés par M. le président du conseil dans sa ation 
du 17 janvier 1950, en remplacement de M. Viollette (Maurice). 





prete os 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
41 juin 195%, à seize heures (salle Colbert) : 

Audition de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
et de M. Robert Buror, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
sur les aspects économiques du traité franco-italien d'union doua- 
nière. 

me 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 1% juin 
4950, à quatorze heures trente (local de la commission n° 232): 

JL — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 101%) modifiant la loi du 2 janvier 1924 
relative aux chambres d’agricullure; 

La proposition de résolution (no 10117) de M. Paumier concernani 
ja destruction du gibier nuisible. 

II. — Rapport de M. Gérard Vée sur sa proposition de résolution 
{no 10018) concernant la prime de conservation et la taxe dégres- 
sive destinée au financement de la résorption des excédents de blé. 

If, — Examen des conclusions de la sous-eommission chargée 
d'étudier les modifications à apporter à certains articles du statut 
du fermage. 

IV. — Eventuellemert, avis de M. Gérard Vée, sur le projet de 
Joli relatif au régime de l’all“cation vieillesse {nos 8715, 955%, 8372, 
e:87 et 10231). 

V. — Urgence pour: 

La proposition de résolution (n° 10227) de M. Viatle (stockage 
des fromages de garde); 

La proposition de résolution {n° 10257) de M. Pflimlin (organisa- 
tion européenne des principaux marchés agricoles), 





La commission des boissons se réunira le mercredi 14 Juin 1950, 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 232): 

I, — Compte rendu de l’entrevue entre le secrélaire d'Etat aux 
finances et une délégation de la commission. 

IL — Nominalion du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 10136) de M. Guille (dégâts causés à la viticulture 
par les orages). 

IH, — Examer des observations de l’administration des finances 
sur le rapport (n° 9839) de M. Gourdon sur la proposition de loi 
(no 9771) de M. Guille (timbrage des tickets d’apports de vendange). 
Eventuellement, examen d'un rapport supplémentaire, 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
44 juin 1950, à quihze heures Gocal de la commission n° %2): 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. Cayol sur les propositions 
de hi ‘de M: Albert Masson, de M. Cavol, de M, Doutrellot et 
de M. Garaudy tendant à assurer le versement d’une rémunération 
aux étudiants (nos 5388, 6418, 9356 et 9153). 

I, — Eventuellement, examen du rapport de M, Viatte sur la 
proposition de loi (n° 8657) de M, Frédéric-Dupont relative au pla- 
cement des artistes de variétés, 

III, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(no 10093) de M. Faraud portant réduclion sur le prix de viyage 
de grandes vacances des étudiants bénéficiaires de Ja sécurité 
sociale. 

IV, — Questions diverses, 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 14 juin 1950, à neuf heures trente 
(local de la commission no 249): à 

J, — Avis de Mme Roca sur le projet et les propositions de loi 
relatifs à l'allocation vieillesse (nos 8372, 8487, 8715 et 9556). 

IL. — Suite du rapport de Mme Roca sur la proposition de loi 
(no 7419) de M. Patinaud tendant à l'application de la Constitution 
de la République ee ve qui garantit aux économiquement faibles 
des moyens c<onvenables d'existence. 

HIT, — Rapport de M. Cordoñnier sur sa proposition de loi (no 9097) 
portant modification de la loi no 49-1094 du 2 août 199 ayant 
| mé objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et 
e grands infirmes. 

IV. — Questions diverses. 

V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no 10031) de M. Michel sur Ja 
réduction des tarifs de transports routiers; 

L'avis du eonseil de la République (ne 10192) sur la proposition 
de joi réglementant l'emploi de certains produits végélaux dans 
les boissons ; 

La proposition de Jloi (n° 10135) de M. Bourgès-Maunoury sur 


l'emploi des substances édulcorantes. artificielles, 
RP 





La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 14 juin 190, 
à seize heures (local de la commission n° 207 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 10108) rendant app'icables à l'Algérie les artle 
cles 8 et 9 de la loi du 25 novembre 1913 porlant création d'un ser- 
vice de police technique; 

La proposition de loi {no 10000) de M. Palewski portant tilularisa- 


Uon de certaines catégories d’assistantes s« ciales ; 

La proposition de résolution (n° 95:35) de M. Capitant relative au 
reclassement indiciairs des personnels de la police municipale de 
Paris; 

La propos tion de résolution ne 10003) de M Jat ques Chevallier 
tendant à étendre à l'Algérie les dispositions exonérant de la moilié 
de la taxe radiophonique C'riauies catégories «de personnes; 

La proposition de résoiulion (n° 10103) de M. Robert Schmidt ten- 
dant à une vérifieation de l'état civit des véhicu les à l’occasion du 
changement des carles grises. 

IL — Rapport de M. Rabier sur l°e nronositions de loi de M  Bena 
chennouf, de M. Borra et de M. Favetl tendant à étendre à l'Algérie 
la loi du 2? août 1939 sur les accidents du travail s s6G9!, SH et 
10182). 

II. — Nouvel examen de la proposition d» loi, adoptée par l’AS- 

1 L î 
semblée nalionale, resative à la réglementation de lactivité des 
entreprises privées participant au service extérieur des pompes 
funèbres (M. Schaff, rapporteur) (nes 3969, 6193, 7:01 et 9015), 

IV. — Rapport de M. Allonneau sur la proposilion de résolution 
{no 8998) de M. Deixonne, tendant à assurer le resp:ct du statut 


des fonctionnaires en matière de droit au logement, 

V. — Suite de l'avis de M. PBadiou sur le projt (no 6219) et la 
proposilion de loi (ne 4952) de. M. Segelle relatifs aux bureaux d'aide 
sociale. 

VI. — Deuxième lecture du rapport de M. Badiou sur le projet et 
les propositions de Ini de M. Cordonnier et de M, Restat, sénateur, 
relalifs à la rélorme des finances locales (nos S0O65, 8502 et 9x2). 

VIH, — Rapport de M. Cordonnier sur le projet de lai (no 9024Y 
portant application à l'Algérie de la loi du 1° septembre 198 sur 
les loyers. 

VIH. — Rapport de M. Véry sur la proposition de toi (no 9904) 
de M. Césaire relalive à l'intégration du personnel des services de 
conditionnement à la Guadeloupe, la Martinique et à la Réunion 
dans le cadre métropolitain de la répression des fraudes. 

IX. — Rapports supplémentaires de M. Borra sur: 

Le projet de loi (n° 8159) élevant les plafonds fixés à l’article 2 
du décret du 9 août 1947 fixant les conditions d'application à l'Algérie 
de la loi du 28 oclobre 1916 syr les dommages de guërre (rapport 
n° 9578); 

Les propositions de loi de M. Rahier et de M. Favet relalives aux 
conseils de prud'hommes en Algérie (nos 9164 et 10002), 

X. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation se réunira le marcredi 
4% juin 1950, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 200): 

[ — Nomination de rapportturs pour: 

La proposition de lai (n° 10076) de MM. Bocquet, Sourbet et Vée 
tendant à modifier l’article 17 de la loi du 15 avril 1943 relative à 
l'assistance à j’enfan‘e, en vue de permettre le dépôt des fonds 
pupillaires dans les caisses régionales de crédit agricole mutuel; 

La proposition de lai (no 10130) de M. Defferre tendant à modifier 
l'article 34 du code civil relatif aux actes de l’état civil: 

Le projet de oi (n° 10219) modifiant l’article 4 de la loi du 2 juin 
4891 modifié, ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux. 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour : 

La proposition de loi {no °967) de M. Henri Teitgen tendant & 
réglementer les ententes économiques; 

Le projet de loi (ne 9951) relatif au contrôle des ententes profes- 
gionnelles, 

If, — Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet (ne 7942) et la 
proposition de joj (n° 7975) de M Gozard relatifs aux entreprises 


de crédit différé. 


IV. — Rapport de M. Minjoz sur les projets de loi: 19 portant 
constatation de fa nullité de l'acte dit « loi du 26 juin 1941 » régle- 
mentant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau; 2° constatant la nuilité de la loi du 26 juin 1941 et insti- 
tuant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat (nos 2809 
et Ca60). 

V. — Rapport de M. Péron sur les proposilions de loi: 1° dé 
M. Juge tendant à amnistier les responsables syndicaux fermiers et 
métayers et les membres assesseurs aux tribunaux paritaires; 2° de 
M. de Sesrnaisons tendant a amnistier certaines infractions com- 
mises par les agriculteurs à la législation sur ies prix, à la légis- 
lation économique ou à l’occasion du fonctionnement des tribunaux 
parilaires (n°s 6750 et 7109) 

VI. — Rapport de M Courant sur sa proposition de loi (n° 9716) 
tendant à réprimer les fraudes commises par les exploitants de 
salles de cinéma, 
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VII. — Suile du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 3938) 
relatif au fonctionnement du conseil supérieur de la magistrature et 
à l'exercice de ses attributions. 

VIH. — Rapport de Mine Ginolin sur la proposition de résolution 
{ne 6554) de Mme Guérin tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre immédiatement toutes mesures propres à faire cesser les 
expulsions arbitraires et les ES abusifs pratiqués par la direction 
du Palais de la femme el à faire réintégrer les expulsés. 

IX. — Rapport de M. Gallet sur le projet de loi (ne 5863} con- 
pr { certains officiers publics et ministériels et auxiliaires de 
ustics 

X. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (n° 1760} de 
M. Japie tendant à l'interdiction des contrats de fourniture exclu- 
sive de bières et autres boissons intervenus entre producteurs ou 


distr'hutaires de bières et de boissons, et propriétaires, locataires ou 
gérants de débits de boissons. 

XL. Rapport de M. Wasmer sur la proposifion de résolution 
(ne 1102 de M. Gaultier tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger l'article 5 de l'ordonnance du 11 avril 1%5 et l'article 10 de 


l'ordonnance du 21 avril 1945 relatifs à la dévolution de certains 
biens ieubles récupérés par l'Elat à la suite d'actes de pillage et 
de spolation commis par l'occupant 

XII. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 908) 
de M. Henri Meck relalive à l'application de l'ordonnance du 21 avril 
4945 sur les spolialions. 

XHT — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (n° 2716) 
de M. Rincent tendant à modifier l'article 2 de la loi no 47-1091 du 
19 juin 1947 modilianut et complétant l'ordonnance du 21 avril 1945 
relative à la nulhité des actes de spolialion accomplis par l'ennemi. 


XIV. — Rapport de M. Delos du Rau sur la proposition de loi 
une de 7 Paumier tendant à compléter l'article 671 du code 
Civil et à modifier la distance de la ligne séparative pour les plan- 
tations d'arbres d'essence forestière. & ä ah 

XV. — Rapport de M. Desjardins sur le projet de loi 392 

, 8 € 3 e i (ne 4392 
elatif à la police de la circulation routière, 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
Éunira le mercredi 14 juin 1950, à seizæ heures (local de la tom- 
nission u® 211): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 9997, de M. Theetten tendant À 
inviter le Gouvernement: !° à augmenter la tranche de crédits 
accordés au départeinent du Nord pour l'entrelien et l'améliora- 
lion de son réseau routier; 29 à décider d'entreprendre la construc- 
on de l'auloroute Paris-Lille au cours de l'année 1950; 

La proposition de loi (n° 9969) de M. Barthélémy tendant à 
classer dans la catégorie B, pour la détermination de l'âge du droit 
à la retraite, les inspecteurs, inspecteurs adjoints des installations 
électromécaniques et des lignes souterraines à grandes distance ; 

La proposition de loi (n° 10028) de M. Mora temdant à accorder aux 
tuberculeux en traitement dans les établissements de cure, à leurs 
familles et aux personnes désignées par les malades: 4° Ja réduction 
—{ 90 p. 100 sur les larifs de chemins de fer; 2° la franchise pos- 
ae ; 

La proposition de loi (ne 10033) de M Marcel Noël lendant & 
accorder aux agents des postes, télégraphes et téléphones ayant un 
trailement supérieur à 120.000 F le bénéfice du payement des heures 
Supplémentaires, pour les travaux éventuellement effectués dans 
l'intérêt du service, au cours de repos ne pouvant être rendus; 

La proposition de résolution {ne 4100%%) de M. Edmond Michelet 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux entreprises rou- 
tières de transports publics les réductions de tarifs consenties par la 
Société nationale des chemins de fer français en faveur de cer- 
taines catégories de voyageurs ; 

La proposition de loi (n° 10065) de M. Marius Cartier tendant à 
interdire tout licenciement de cheminots, tout démembrement de 
la Socifté nationale des chemins de fer français (suppression ou 
ee pa de trafic, fermeture d'atelier) sans vote préalable du 
'ariement; 

La proposition de loi (n° 10066) de M. Morand tendant à accorder, 
à partir du 1° janvier 1950, à tous les cheminots, une prime de 
3.000 F par mois, en attendant Ja revalorisation de leur traitement; 

‘La proposition de résolution (n° 10068) de M. Barthélémy tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer d'urgence les conditions de 
diplômes fixées pour l'accès des inspecteurs des postes, télégraphes 
et téléphones à l'indice 390 et contraires à la loi du 19 octobre 19%; 

La proposition de loi (ne 10097) de Mme Ginollin tendant à accorder 
la gratuité ou des réductions de transports pour les enfants partant 
en vacances; 

Le projet de loi (no 10103) étendant aux départements de la Mar- 
sg de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane française 
les dispositions de la loi du 2 octobre 1946 relative à la classification 
des aérodromes; 

La proposition de résolution {n° 10123) de M. Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les relations ferroviaires finter- 
nationales entre la France et l'Italle sur la ligne Nice-Coni-Turin 

ar la reconstruction du tronçon de ligne de Breil-sur-Roya à la 
rontière italienne ; 

La proposition de résolution (n° 40149) de M. Capdeville tenéant 
À inviter le Gouvernement à tenir les promesses d'amélioration .de 
salaires faites au personnel de la Société nationale des chemins 
de fer français par les accords du 4 mars 1990, 








IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (ne 9970) de M. Guy Petit tendant à 
inviter de Gouvernement à mettre à la disposition de la Sociéié 
nationale des pétroles d'Aquitaine les fonds d'investissement et le3 
moyens nécessaires à la prospection et à l'exploitation du rérimêtre 
pétrolifère de Lacq et au transport rationnel de la production par 
l'établissement d'un pipeline de Lacq au port de Bayonne ; 

La proposition de loi (ne 10093) de M. Faraud portant réduction 
sur le prix du voyage de grandes vacances des étudiants bénéfi- 
ciaires de la sécurité sociale; 

Le projet de loi (no 101%) concernant la procédure de fixation 
des taxes postales et assimilées applicables aux groupes de terri- 
toires ou territoires relevant du ministère de la France d'ouire-mer; 

La proposition de résolution (no 40194) de M. Marcel Noël 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour assurer le départ gratuit en colonie de vacances — voyage 
et séjour compris — des orphelins pupilles de la nation dont Îles 
parenis ou tuteurs en auront fait la demande et pour les pupilics 
de la nation se rendant individuellement en vacances. 

II. — Examen du rapport de M Poumadère sur le projet de lat 
(ne 9745) instituant un régime de retraites pour les personnels 
navigants professionnels de l'aéronautique civile. 

IV. — Questions diverses 


La commission des pensions se réunira le mercredi 14 juin 1950, 
à dix heures (local de la commission n° 206) : 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 101451) de MM. Charlot et Gozard 
tencant à faire bénéficier du rappel de !a retraite du combattant 
lés auciens combattants du Maroc; 

La proposition de loi (n° 10064) de M. Genest tendant à établir 
le statut de la résistance intérieure française. 

II. — Examen des rapports: 

De M. Durroux sur la proflosilion de loi (n° 2418) de M. Aubry 
tendant à instituer au ministère des anciens combattants une pro- 
molion spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des 
aveugles de la résislance, 

De M. Emite-Louis Lambert sur le projet de loi (n° 9748) portant 
reconduction et mocificalion de la Hgislation sur les emplois 
réservés ; 

De M. Mouton sur la proposition de résolution (n° 19194) de 
M. Marcel Noël tendant À assurer le départ gratuit en colonie de 
vacances des orphelins pupilles de la nation. 

JU. — Questions diverses. 





La commission de la presse se réunira le jeudi 15 juin 1950, 
à dix heures (local de la commission no 230): 

I. — Avis de M. Robert Bichet sur: 1° le projet de loi (no 92%) 
tendant à modifier cerlaines dispositions @e la bi du 23 juillet 4881 
sur la liberté de la presse; 2° la proposition de doi (n° 8852) de 
M. Mazuez tendant à faire déclarer incompatibles avec le mandat 
législatif les fonctions de directeur de publication d'un journal ou 
écrit périodique. 

II. — Exposé de M. Baylet sur le problème Gu papier de presse. 


La commission de la production industrielie se réunira le mer- 
credi 14 juin 1950, à dix heures (local de la commission ne 264) : 

IL. — Rapport de M. Mudry sur sa proposition de loi (n° 8132) 
tendant: to à supprimer le privilège exorbitant que détiennent les 
trusts de l'électrochimie et dé l'électrométallurgie en matière de 
fournitures d'électricité ; 2° à faire payer les fournitures d'électricité 
aux trusts et aux gros industriels à ces prix correspondant aux 
prix de revient et à supprimer ainsi les faveurs qui leur ont été 
accondées et dont les conséquences financières sont supportées par 
les pelits et moyens consommateurs. 

Il, — Suite du rapport de M. Finet sur la proposition de lol 
(no 8713) de M. Mudry tendant à compléter l'article 15 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 eur 1e nationalisation du gaz et de 
l'électricité, en vue d'empêcher la restitution illégale aux anciennes 
compagnies du gaz et de l'électricité des biens transférés à la 
nation en 1946 

HT. — Audition de M. Gabriel Roucaute, auteur de l'opposition 
au vote sans débat des propositions de loi velatives à l'augmen- 
tation de la retraite des ouvriers mineurs. 


IV. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 9990) de M. Furaud tendant à créer 
une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur, dits 
promotion de l'Energie, à l'occasion du cinquantième anniversaire 
de l'institut électro-technique &e Grenoble ; 

La proposition de loi’ (ne 100%) de M. Gautier tendant À faire 
admettre au bénéfice de la caisse autonome nationale les mineurt 
en argile par l'extension à leur bénélce de l'ordonnance n° 45-2144 
du 22 septembre 19%; 

La proposition de résolution (n° 10176) de M. Michel tendant à 
inviter le Gouvernement à ne se livrer à aucun licenciement au 
ministère de l'industrie et du commerce et à ne prendre aucuns 
mesure sans convocation préalable du comilé technique paritaire, 

Le projet de loi (n° 8563) relatif à l’organisation des services 
mééicaux du travail dans les mines. 

V. — Questions diverses, 

——— 
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4: juin 190, à quinze heures (local de la commission n° 263 

1 — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 7450) de M. Fagon tendant à inviter le touvernement à assurer 
aux fonctionnaires des traitements équitables en entreprenant une 
réforme réelle de l'administration et un2 mise en ordre des réimu- 
nérations publiques. 

H. — Rapport de M. Kuehn sur la proposition de loi n° 4182) de 
M. Palewski relative à la réforme des méthodes administratives d'ap- 
rovisionnements, d'achats et de règlement des malérieis des dépar- 
tements ministériels. 

HI — Questions diverses. 


La commission de la réforme administrative se réunira le jeudi 





La commission du travail et de }a sécurité sociale se réunira Île 
mercredi 144 juin 19%, à quinze heures (local de Ja commission 
ne 264): 

}, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 100%) de M. Charlot: rachat des cotisa- 
tions d'assurances sociales pour les salariés travaillant dans Jes 
départements ou territoires d'outre-mer; 

La proposition de loi (ne 10134) de M. André Denis: composition 
des comités d'entreprises; 

La proposition de loi (ne 10163) de M. Gérard Duprat: majoration 
de l'indemnité de congé payé. 

IL — Rapport de M. Viatte sur sa proposition de koi (ne 8%3) rela- 
tive à l’assurance-décès dans les professions artisanales. 


HI. — Suite du rapport de M. Mazier sur le projet et les proposi- 
tions de loi relatifs à la formation professionnelle (nos 202, 870, 16%, 
2119, 4460 el 7037). 

IV. — Suite du rapport de M. Besset sur les propositions de li de 
M. Besset, de Mme Lefebvre, de M. Patinaud et de M. Signor rela- 
tives au chômage (nes 4126, 7188, 7190, 8370, 8873 et 9692). 

V. — Eventuellement, rapport de M. Ninine sur le projet de hi 
{ne 5440) relatif aa régime des allocations famnliales dans kes dépar- 
tements d'oulre-mer. 

VI. — Suite du rapport de M. Ninine sur la proposilion de loi 
(ne 7129) de M. Leæenhardt concernant les restaurants sociaux. 


VIH, — Rapport de M. Boutavant sur la proposilion de loi (ne 7274) 
de M. Rosenblatt relative au cumul des pensions du régime local 
el du régime général de sécurité sociale. 

VIH, — Rappori de M. Bonnet sur le projet de loj (n° 630) 
concernant la prévention des accents du travail. 


IX. — ,ole sur le rapport de M. Gérard Duprat sur la proposi- 
tion de Joi (n° 42%3) de M. Henri Meck portant instilulion du tiers 
payant et examen du rapport de M. Coflin sur les propositions 
de loi de M. Coffin et de M. Beugniez (n°s 8 et 93%) concer- 
nant les rapports entre la sécurité socjule et le corps médical. 


X. — Rapport de M. Puquesne sur le projet et les propositions 
de loi de Mme Roca et de M. Reugniez concernant les allocations 
prénatales (nes 4956, 5713 et 9168). 


XI. — Rapport de M. Palinaud sur sa proposilion de loi (ne 879%) 
relalive au reçu pour solde de tout ecomple. 


XIL — Rapport de Mme Claeys sur sa proposition de loi (n° 8618) 
concernant la prime de tablier, 


XI. — Rapport de M. Besset sur les propositions de loj et de 
résolution de M. Allonneau, de M. Moramd, de M. Besset, de 
Mme Darras et de M. Cordonnier concernant Ja silicose profession- 
pelle {nes 6223, 6680, 7719, 7811 et 9726). 


XIV, — Rapport de Mme Claeys sur sa proposilion de loi (n° 9211) 
relative à l’allbeation aux vieux. 


AV, — Rapport de Mme Darras sur les propositions de loi de 
M. Albert Petit et de M. Siefridt relatives aux allocations d'’assis- 
tance aux infirmes et incurables (nos 3156 et 4589). 


XVI. — Rapport de Mme Darras sur la proposition de loi (n° 4338) 
de Mme Péri relalive aux allocations familiales. 


XVIL — Rapport de M. Bouxom sur sa proposition de loi et 
sur celle de Mme Claeys relatives au salaire de base des presta- 
tons familiales (nes 9145 et 92%). 


XVI. — Rapport de M. Duquesne eur sa proposilion de loi 
{ne 641) relative à la détermination des ayants droil qux pres- 

ons d'asswrance maladie. 

XIX. — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de loi (ne 9371) 
helative à la représentation des intéressés à la cominission d'inva- 
Udité. 

XX. — Questions diverses. 


La commission chargée d'enquêter sur les incidents survenus en 
Côte d'ivoire se réunira le mercredi 14 juin 1950, à dix-sept heures 
de Ja commission n° 254) : 
Audition de M. Houphouet-Boigny, député. 








Réunions de commissions du mardi 13 juin 1950. 


Commission des affaires élrangères, à seize heures. — Local du 
7 bureau 
Commission. chargée d'enquêter sur les faits relatés par M. Je 








président «lu Conseil dans sa déélaration du 17 janvi FUN, 
quatorze heures quinze. — Local me 249, 

Commission de la défense nationale, à dix-sept heures. — Local 
ne 213. 

Commission des finances, à dix heures et à seïze heures Local 
de }3 commission. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à seize heures. — Local 
ne 24. 

ANNÉE 1950 
Ordre du jour du mardi 13 juin 1950. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

EL — M. Hoefle] demande à M le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour queile raison, sur la roule nationale 
no 31 de Sirasbourg à Paris, les bornes kiloméiriques : i qi Îles 
bornes heclométriques instituées en pierre de taile en granit ont 
été remplacées par des pierres artificielles en ciment sur le trajet 
de Strasbourg à Saverne; à quelle somme s'est élevée celte dépenee 
mulile, qu aurait pu semployer pour la reconstruction de ponts 


provisoires qui allendent leur remplacement: quel:e nouvelle affec- 
lation sera donnée à ces bornes inutiliséee. (Ne 139.) 


II. — M. Bertaud demande à M. le président du conseil dans quelles 
conditions, quand el comment seront régiés les entreprises et four- 
nisseurs travaillant où ayant travaillé pour :e compte de l'Elat ou 
de sociétés nationalistes ou à économie mixte qu'il contrôle el dont 
les factures reviennent impayées pour manque de crédits. {No 44.) 
(Question transmise par M. le président du conseil à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques.) 


II. — M. Berlaud demande 4 M. Je minislre de l’intérieur quel'ee 
dispositions il entend prendre pour éviter le noyaulage de la police 
par des éléments soumis aux directives d'un parti polilique connu 
pour prendre ses mols d'ordre à l'étranger et dont loules les aclivilés 
sont dirigées aclueliement contre la défense nationale, (No 141.) 


IV. — M. Palient expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la décision prise par ses services de faire expédier à Hordeaux, 
aux fins de correction, les épreuves de l'examen du barcalauréat 
subi en Guyane cause un préjudice grave aux étudiants de ce dépar 
tement; que l'envoi des copies, leur correction et le retour exigeant 
des délais assez importants, les candidats admis risquent de ne 
pouvoir rentrer en France à lemgpe pour leurs inscriptions aux diffé 
rentes facultés; et demande les raisons qui ent motivé pareille déei- 
sion, contraire tant à la tradition qu'à l'intérêt bien <ompris des 
candidats guyanais. (N° 452.) 


2. — Suite de la discussion dun projet de loi. adopté par l'Aésemblée 
nationale, relalif au déve:oppement des crédits affectés aux dépenses 
ilitaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 14950 
(Défense nationale: section Marine, — Hinlget annexe des construc- 
tions el armee navales), (Nos -313, 3% et 3%, année 1X4. — M. Cour- 
rière, rapporteur.) 


3, — Discussion de la proposition de lai, adoptée par l'Assernhlée 
naälionale, modifiant l'ordonnance n° 45-%00 du 18 octobre 1955 rela- 
tive aux indemnilés de fonclions des membres du consil général 
de la Seine, modifiée en dernier lieu par la koi ne 48-1279 du 17 août 
1948, (Nos 375 et 337, année 190, — M. Léo Hamon, rapporieur.}) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Couinaud, jusques et y compris M. André 
Diethe!m. 

Tribunes. — Depuis M. Ousmane Socé Diop, jusques et y comprise 
M. Giauque. 


Liste des projets, propositions ou rannerts mis en distribution 
le mardi 13 juin 1950. 


No 356, — Proposition de résolution de Mme Jacqueline Thome 
Patenôtre tendant à exonérer dun versement des rolisalions 
d'allocations familiales es travailleurs indépendants âgés de 
plus de soixanle-cinq ans. 

Ne 387 (1). — Rapport de M. Léo Ilamon sur la proposilion de Jo 
modifiant j'ordonnance relative aux indemnités de fonctions 
des membres du conseil général de la Seine. 
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No 239% (1). — Rapport de M. Courrière sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affscltés aux dépenses œnililaires 
(section marine). 

395 (4). — Rapport de M. Courrière sur le projet de loi relatif 
au déve'oppeiment des crédits affectés aux dépenses militaires 
(constructions et armes navales). 

- Rapport de M. Alric sur le projet de loi relatif au déve- 
opperment des crédits affectés aux dépenses militaires (fabri- 
‘ations d'armement). 

pport Je M. Alric sur le projet de loi relatif au dévelop- 


399. — Raï 
perment des crédits affectés aux dépenses mililaires (essences 
et poudres), 


ota, — Ce document a 6t6 mis à la disposition de Mmes et 
sénateurs le 12 juin 1950, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales se réunira le mercredi 14 juin 19%, à dix 
heures trente (locat ne 274): 

— Examen des problèmes posés par lunion douanière franco- 
ine à la suite de la signature du protocole du 7 mars 1950 


f. documents de l'A. N. nos 7165, 8851, 9953, 9565, 9981). 


- Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 274, 

1950) portant modification des Jois du 14 janvier 1933 et 

‘vrier 1928 sur les élections consulaires et suppression des 
©haimbres consullatives des arts et manufaclures. 


HI, — Questions diverses. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
dé juin 1%50, à quinze heures (local no 201): 

L — Compte rendu cu président sur l'évolution de la situation 
extérieure. 

1. — Exposés de MM. Debré, Marius Moutet et Pinton, chargés 
par la commission de présenter un rapport d'information sur la 

position du Gouvernement français tendant à placer, sous une 


Ébvie autorité commune, la production franco-allemande de charbon 
el d'acier. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Île 
mercredi 14 juin 1950, à dix heures quinze (local n° 213): 

H, — Examen du rapport de Mme Devaud sur le projet Ge loi 
{ne 336, année 1950) instituant une majoration familiale à la suite 
de l'attribution d'une prime exceptionnelle sur les salaires. 

Il Examen des rapports de M. Tharradin sur les projets de 
Joi 
a) (N° 330, année 19%0), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifler la convention 
rénérale entre la France et la république de Saint-Marin, tendant 
À coordonner l'application aux ressorlissants des deux pays de la 
législation française sur la sécurité sociale et é&e la législation 
sanmarinaise sur les assurances sociales et les prestations fami- 
liales conclue le 12 juillet 1919; 

b) No 331, année 1950), adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant 'e Président de la République à ratifier les accords relatifs 
à la sécurilé sociale intervenus le 12 novembre 1949 entre la France 
et le grand-duché de Luxembourg. 


II — Examen des rapports de M. Breton sur les propositions 
de résolulion de M. Laffargue: 

a) (No 421, année 1950), tendant à inviter le Gouvernement à 
faire modifier, de toute urgence, dans toules les entreprises, le 
libellé des feuilles de paye; 

b) (No 1%, annte 1950), tenéant à inviter le Gouvernement À 
moditier, de toute urgence, le régime de ia sécurité sociale en ce 
qui concerne les prélèvements effectués sur les heures supplémen- 
taires, primes de rendement et autres participations des salariés 
aux bénélices des entreprises. 

IV. = Examen du projet de loi (neo 408, année 19:50) relalif au 
dévelopnement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (travail et sécurité sociale). 


V. — Questions diverses. 





Réunions du mardi 13 juin 1950. 


Commission ées finances, À quatorze heures trente. — Local de 
Ja commission. 
Commission des pensions, à quatorze heures trente. — Local 


n° 21é, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 13 juin 1950. 


A quinze heures, — SÉINCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Egrelaud, Boubou Hama et des membres du groupe communiste 
et du rassemblement démocralique africain et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes disposilions 
propres à faire cesser la grave menace de mévente et de chômage 
que fait peser, sur les populations d'outre-mer, la récente mesure 
de « libération des échanges » visant de nombreux produits Colo- 
niaux. (Nos 10, 49 et 118, année 1950. — M. Tétau, rapporteur; et 
no 94, année 1950. — Avis de la commission de ji'agriculture, de 
enr des chasses, des pêches et des forêls. — M. Monnel, rap- 
porteur.) 


2. — Sûite de la proposition de résolution de MM. Antonini, Bous- 
senot, Monnet, Delmas, Djim Momar Gucye, Borrey, Zinsou, Babakar 
Diep, Gentet, Gervain, Ebédé et! Schock, tendant à inviter l’Assern- 
blée" nationale à voter une loi déterminant le mode de fixation de 
la parité du franc C.F.A. (Nos 92 et 111, année 1950. — M. Sylvestre, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires économiques — 
M. Gueye Momar Djim, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Catrice, Coquart, Le 
Brun-Kéris, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
les mesures utiles pour que les pays et territoires de l’Union fran- 
çaise soient représentés à l’exposition internationale textile de Lille 
en 1951. (Nos 288, année 1919 et 119, année 1950. — M. Boussenot, 
rapporteur; et n° 113, année 1950, — Avis de Ja commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Lhuillier, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Piéri, Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani et des membres du groupe socialiste S.F.I.0. 
et apparentés, tendant à établir la parilé des traitements à tous les 
échelons entre les juges de paix algériens et métropolitains et à 
élargir les cadres algériens dans les classes supérieures. (Nos 34 et 
434, année 4950. — M. Piéri, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en disbribution 
le mardi 13 juin 1950, 


No 13%, — Demande d'avis de M. le président de l’Assemblée natio- 
nale sur les propositions de loi: {0 {A, N. no 9974, {re législa- 
ture) de M. Aku, député, relative au statut des chefs coutu 
micrs en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française; 20 (A, N. no 9966, Âre Jégis- 
lature; C. R. n° 317, année 1950) de M. Saller, sénateur, rela- 
tive au statut des chefs autochtones en Afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française {renvoyée à Ja commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique, des affaires administratives 
et domaniales). 


No 137. — Demande d'avis de M. le président du conseil des minis- 
tres sur le projet de décret,eprésenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, réglementant dans les Etablissements 
français de l'Océanie les loyers des locaux à usage d'habitation 
ou professionnel ge > à la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique, des affaires administra- 
tives et domaniales), 


No 139. — Proposition de M. Jacobson tendant à recommander au 
Gouvernement l'ajustement des mesures coneéernant le plan 
décennal du territoire du Tchad (renvoyée à la commission 
du plan, de l'équipement et des communications). 


No 140, — Proposition de M. Jacobson tendant à recommander au 
Gouvernement l'ajustement des mesures concernant le plan 
décennal du territoire de l’'Oubangui-Chari (renvoyée à M 
commission du plan, de l'équipement et des communications)}s 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats 
de l'Assemblée de l’Union française. 


Un concours pour le recrutement d'un sténographe des débats de 
l'Assemblée de l’Union française aura lieu le 10 juillet 1950 à l’Assem- 
_ Ë.. l'Union française, château de Versailles, à Versailles (Seine- 
et ), 
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Le concours comportera les épreuves suivantes : 
jo Une dictée de dix minules à la vitesse variable de 150 à 180 


mots à la minute. (Un délai d'une heure quarante-cinq sera donné 


pour Ja traduclion) ; 

20 Une dictée de trois minutes à la vitesse de 150 mots à la minute 
d'un lexte incorrect à remettre au point. (Une demi-heure sera don- 
née pour la traduclion); 

30 Une épreuve de daclylogranhie de dix minutes prouvant que Île 
candidat est capable d'ati‘iser la machine à écrire. 


Les deux épreuves de dictée seront notées de 0 à 20, La première 
épreuve sera affectée du coefficient 4, la deuxième du coefficient 1. 
L'épreuve de daclylsgraphie n'entre pas en compie dans le classe- 
ment. Toutelois, le jury pourra éliminer tous candidats frappant 
moins de 24 mots corrects pendant l'épreuve de dix minutes prévue 

Les candidates veuves de guerre bénéficieront d'une majoration 
égale à 5 p. 100 du total des points qu'elles auront oblenu. 

Les candidats devront justifier qu'ils possèdent la nationalité fran- 
caise depuis cinq ans au moins ou sont ressortissants d'un pays de 
J'Union française; qu’ils sont âgés de plus de vingt ans le jour du 
concours et de mains de trente ans au fe janvier 1990 et qu'us 

ossèdent soit la première partie du diplôme de bachelier, sit le 
brevet élémentaire ou le brevet supérieur, soit un des diplômes ou 
certifieats visés à l'article 3 du décret ne 45-2288 du 9 octobre 1945. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu'ils ont satisfait 
à la loi militaire ou qu'ils sont libérables des obligations actives 
dans les irois mois suivant la date prévue pour le concours. 

La limite d'âge sera reculée d’une durée égale au temps des ser- 
vices militaires légaux et de guerre arcomplis par les candidats et 
d'une année par enfants à charge. Des dérogations d'âge pourront 
être accordées. 


Les candidats de l’un ou de l’autre sexe devront faire parvenir 
pour le 30 juin 1950 (dix-huit heures au plus tard) au secrétariat 
général de l’Assemblée de l'Union française, château de Versailles, 
à Versailles (Seine-el-Ojse), leur demande accompagnée des pièces 
suivantes: 

40 Un exirait de l’äcte de naissance; 

2e Un extrait pour néant du easier judiciaire; 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une copie du certificat de bonne conduite militaire (s'il y a 
deu); 

5o Un état signalétique et des services militaires délivré par Je 
bureau de recrutement (sil y a lieu); 

6o Une note indiquant si le postulant est marié el s’il a des 
enfants; 

Te Une copie certifiée conlorme de leurs diplômes universitaires et 
certifkats professionnels ; 

8e Une note indiquant le système employé (manuscrit ou méca- 
nique), Les machines employées par les sténotypistes devront obli- 
gatoyrement être pourvues du capot de discours. 


En outre, les candïdäts devront souscrire une déclaration sur 
l'honneur aux termes de laquelle ils déclarent ne pas tomber sous 
le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 19%4 sur l’épu- 
ration adininistrative et dn 26 août 1934 sur l'indignité nationale, et 
pa tout état de cause, ils n’ont pas été frappés par l'un ou l'autre 

e ces deux textes, 

Le candidat admis séra convoqué pour subir la visite réglementaire 
devant le médecin chef de l'Assemblée de Union française, son 
admission dans les services de l'Assemblée est subordonnée au 
résultat favorable de cette visile médicale. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats qui se présenteront ou écriront au service du personnel de 
‘administration de l’Assemblée de l'Union française, æhâteau de 
Versailles, à Versailles (Seine-et-Oise). 


S 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 


Vendredi 46 juin 1960, 
A quatorze heures quarante-cingq. 
. COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Plan de modernisation et d'équinement dans les territoires de 
l'Union française. 


Auditions de M. Letourneau, minisire de la France d’outre-mer 
et du représentant de la caisse Centrale de la France d'outre-mer, 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître, dans la semaine du 5 au 12 juin: 
jo Notes et études documentaires. 
Ne 133%. — Chronologie inlernationale du 16 au 21 mai........ 60 PF, 


Abonnement aux «“ Noôles et éludes documentaires »: six mois, 
2.800 F; un an, 2.500 F. 


20 Cu hiques cira ngères. 


Grande-Bretagne (n° 214)............ sholanné der eotdiéssé es 5Ù F, 
OT Oh 06 AU | SP TES TR 40 
Abonnement à chacune des hronologies étrangères: six mois, 
200 F; un an, 3% F. 
Je Articles el documents. 

No {876. — Europe occidentale (Le projet français sur Le char- 

bon et l'acier, — Les Pays-Bas et la défense 

COM nus crc ee savante cool se 50e 20 PF! 
Neo 1877. — Scandinavie (La culture danoise à Paris. La 

Norvège et le Pacte Atlantigue).................. 2 
No 1879. — U. AR. S. S. (Nouvelle théorie sur la nalure des 

virus et des microbes. — L'esponnage russe aux 

DORE nana ttensatolriicatendeeté: sos D 
Ne 1879. — Allemagne (Les dangers de l'apallie allemande 

— Fascisme du ierips présent}).................. 2 
Neo 1880, — Amérique (Débat sur le plan Marshal. — La 

« diplomatie totale » en aclien)........., PCR 
Ne 1881, — Orient-Occident (Le vinat-cinquième anniversaire 

de l'université hebraique de Jérusalem, — L'an 

niversaire de la naissance de Boudda).......... 3 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois: 1.600 F; 


un än, 3000 F. 
40 Probl nes économique 
Sélection de presse ?rançaise ot étrangère.) 
Ne 127 du 6 juin présente notamment: la séeurilé sociale en France, 
— Les eflels de ja réforme agraire en Polo@e, — Le numérme, 30 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 7179 F; 
un on, 1.500 F. 


5o Cahiers Jrançais d'information 


No 157 du fer juin présente notamment: l'école nationale des 
douanes. — Le ballet français à l'étranger, — Le muméro.. 30 F, 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 30 F; 
un an, 700 F, 


üo Bulletin hebdomadaire de statistique, 

No 110 du 10 juin présente notamment: collecte cumulée de blé par 
campagne. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de 

20 F; un an, 1000 F. 

Vente au numéro et par abonnement à Ja direcüion de la docu- 
mentation, 46, rue Lord4yron, Paris (8e). 

Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Hyron, Paris 
€. €. P. 9060-48). 


slalistique : Six mois, 





—+ € +— 


Ministère de la défense nationale. 


—— 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs des travaux 
du service des essences des armées, 


Un concours pour le recrutement de quatre ingénieurs de travaux 
du service des essences des armées sera ouvert le 21 août 1950. 
Les épreuves écriles commenceront à celle date à Pari*, Marseille 
Alger. : 
Les ingénieurs diplômés de l’école centrale des arts et manufac- 
tures, les ingénieurs ayant oblenu le diplôme des écoles nationales 
d’aris et méiters et de l’école spéciale des travaux publies avec 14/20 
au n$nimum peuvent étre admis à concourir sur litre (calégorie A) 
Lés anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'électricité, des 
écoles nationales d'arts et méliers, de cerlaines écoles où insfituts 
de chimie, les ingénieurs dessinateurs ou dessinateurs des travaux 
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de bâtiments de la guerre et employés similaires des autres dépar- 
tements ministériels peuvent présenter icur candidature aux épreuves 
écrites et orales du concours (catégorie B). 

Les dossiers de candidatures devront parvenir au ministre de Ja 
défense nationale, direction centrale des essences des armées, 51 bis, 
boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°), pour le 21 juillet 1950. 

Pour tous renseignements comp'émentaires, s'adresser à la direc- 
tion de ta formation du personnel, 2%, rue de Lubeck, Paris (16°). 


© 0 = — 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-troisième tranche 
de la loterie nationale 1950. 


le la vinet-troisième tranche de la loterie nationale 1950 
mercredi 14 juin 1959, à vingt heures trente, en pré- 





+. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


——— 


4° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chémins de fer français, d'accord avec 
les réseaux secondaires intéressés et les chemins de fer de la 
Sarre, a soumis à l'homologation ministérielle la proposiljon de 
mneltre en vigueur, à partir du 15 juillet 4950, une nouvelle édition 
du tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre et vice versa 

Ce tarif annule et remplace le tarif international pour le trans- 

ort des marchandises entre la France et la Sarre et vice versa 
fédition du 15 sepleinbre 1919) et ses suppléments. 

Etant donné l'importance des dispositions proposées, ces docu- 
ments sont déposés dans les gares intéressés, où le public peut, 


sur sa demande, en prendre connaissance. Lise ÿ 
(Paris, le 8 juin 19:50.) 





La Société nationale &es chemins de fer français, après accord 
avec les chemins de fer de la Sarre, a soumis à l'homologalion 
ministérielle Ja proposition d'insérer dans le tarif international pour 
le transport des marchandises entrg ia France et la Sarre et vice- 
versa, à partir du 13 juillet 1950, les dispositions relatées ci-après: 


ANNEXE ÏIlIl 


— Bois exotiques en grumes (1). 





BAREMES APPLICABLES 
par wagon chargé de: 


5 tonnes, 10 tonnes 


8 lonnes. | 


| 


Barème 251! Barème 234 


215 


sidérés comme bois exotiques les bais d’une essence 
climat européen n'ayant pas de similaires dans la 


igène. 


(Paris, le $S juin 1950.) 





La Société nationa'e des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a fail connaitre à l’admi- 
nistration supérieure son intention de meltre en vigueur, le 15 juin 
tarif international pour le transport des 

# Luxembourg, d'une 


1950, un supplément au 
LR 
d'autre part; édition du 


colis express entre la France, la Belgique 
part, le Danemark, la Suède et la Norvège, 
der novembre 1947. 

Ce supp'ément contient de nouveaux tableaux de prix afférents aux 
parcours nordiques pour le trafic avec le Danemark, la Suède et la 
Norvège, tenant compte de l’augmentalion des taxes applicables en 
trafic inlérieur danois. 

Etant donné l'importance des dispositions proposées, le supplément 
est déposé dans les gares intéressées où le public peut, à sa demande, 
en grendra connaissance. (Paris, le 10 juin 1950.) 








La Sociélt& nationale des themins de fer français a soumis À 
l'homo:ogalion ministérielle la proposition d'étendre à la gare de 
Caffiers, en tant qu'expéditrice, à partir du 15 juillet 1950, les dispo- 
silions prévues au chapitre 7, paragraphe III, du tarif ne 12, pour {a 
castiné expéd'ée par wagon chargé de 20 tonnes, de Marquise-Rinxent 
ou du Haut-Banc (garage) à Berguelle-Isbergues, 

(Paris, le 8 juin 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avee 
la régie départementale des chemins de fer et tramways électriques 
des Bouches-du-Rhône, a soumis à l’homologation ministérielle Ja 
proposition d'étendre au bitume, à partir du 4er juillet 1950, les 
dispositions prévues pour le brai minéral au tarif ne 15, chapitre 5?, 
parape IV, commun à la Sociélé nalionale des chemins de fer 
rançais ei à ladite régie. 

TARIF No 15 


CuaritRk 52. — Sociélé nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


. Li L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . ee 
$ IV. — Régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à Mar- 


ligues) (voie normale). 
Bitume (190) (+), hrai minéral (173) (+). 
De Bel-Air-J1-Mède à une gare de la Société nationale des chemins 


de fer français ou inversement, 


Par wagon: prix et conditions fixés par le chapitre fer. 
(Paris, le 8 juin 1950.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
réseaux secondaires intéressés, a soumis à l’homologation ministé- 
rielle Ja proposition d'insérer, à partir du 18 juin 1950, dans le tarif 
n° 3, les nouvelles disposilions reproduiles ci-dessuus: 


TARIF No 8 


nd +" )e Les. e 


CHapitre 101. — Société nationale des chemins de fer français. 


PLU SON Ua No TE nn en leon Von PR D QUES ESS 


$ IL. — Bois destinés à la trituration ou au défibrage {250). 
(Applicable jusqu’au 31 décembre 1950.) 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français desservant un point frontière et exportés par ce point 
frontière, sous condition d’un parcours d’au moins 250 kilomètres ou 
payant pour celle distance: 

Par wagon chargé de 10 tonnes: jusqu’à 299 kilomètres, barème 109; 
au delà, barème 261, 

Par wagon chargé de 12 tonnes 
au de:à, barème 263. 

Lorsque je tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dessus atteindra anuuellement 5.C00 tonnes, 
il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe sur les taxes de 
lansport payées par application des prix du présent paragraphe (à 
l'ex:lusion du droit d'enregiswement et de timbre), une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble des 
tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du 
présent paragraphe, d’une réduction de 20 p. 100 sur le tonnage en 
excédent de 5.000 tonnes, sans que la réduclion appliquée puisse étre 
supérieure à 15 p. 100. 


: jusqu’à 299 kilomètres, barème 171; 
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Cuarrtne 151, — Société nationaie des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
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8 II. — Société anonyme des voies ferrées des Landes (voie normale), 
Société générale des-chemins de fer économiques (lignes des 
Landes de la Gironde, du Blayais, de Nizan à Luxey et ligne de 
Lacanau à Lacanau-Océan) (voie normale). 


Bois destinés à la trituration ou au défibrage (2:50). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1950.) 

gare quelconque des chemins de fer secondaires participants, 
> gare queiconque de la Sociélé nationale des cheinins de fer 
français desservant un point frontière et exportés par ce point fron- 
tière, sous condition d’un parcours d'au moins 250 kilomètres ou 
payant pour cetle distance: 

Par wagon chargé de 10 ou de 12 tonnes: prix et condilions fixés 
par le chapitre 101, paragraphe II, 


CN MOSIR CE LE CRE ENS Pole + «€ 


é 4/8:8.L 5. 6:6"8 :1:6.1 ».6 


Conditions d'application communes aur chapitres 3, 7, 8, 52 (8 IX), 
57 (8 V), 58 (B), 62 ($ 1), 101 (S 11), 102 et 151 (U). 
Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés ni 


entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en vertu 
d'un ordre de réexpédition. (Paris, le 8 juin 1950.) 
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La Société mnalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
48 juin 1950, dans le tarif n° &, les nouvelles dispositions suivantes: 


TARIF N° 8 


CuariTRe 103. — Société nationale des chemins de fer français. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 

Marchandises désignées ci-après: de Bassens, Bordeaux (tautes 
gares), Dunkerque, le Havre, la Rochelle-Pallice, Marseille (toutes 
gares) ou Rouen (toutes gares) à Bâle ou Genève-Cornavin et 
exporlées par ces points: 


* 
A. — Bois exotiques bruts de sciage ou de fente (251) (2) 
Bois exotiques en frises, en lames cu en lattes [253) (2). 


Par wagon chargé de 10 tonnes: jusqu’à 99 km, barème 61; 
au delà, barème 255, 


Par wagon chargé de 45 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 64 
au délà, barème 256. 


B. — Bois exotiques en grume (228) (2). 


Par wagon chargé de 8 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 5; 
au delà, barème 251. 

Par wagon chargé de 410 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 61; 
au delà, barème 253. 


M AUS" RE MC AU RS SELS US AUS 6.20 0 2.5 dd 6 d à € 0 


Conditions d'application communes aur chapitres 3, 7, 8... O2 (8 1), 
102 et 103. 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés ni 
entre eux, n] avec aueun autre prix, soit par soudure, soit en 
vertu d'un ordre de réexpédilion. 





{2) Sont considérés comme bois exoliques les bois d'une essence 
étrangère au climat européen n'ayant pas de simaire dans la pro- 
duction indigène. (Paris, le 8 juin 19:50) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la preposition d'insérer, à Œartir du 
48 juin 19%, dans le chapitre 103 du tarif n° 8, un nouveau para- 
grâphe dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


Cuaritee 103 — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


£& II. — Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés (254), 
bois en frises, en lames ou en lattes (25). 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare de Ja Société nationale des chemins de fer 
français desservant un port de mer situé entre Bray-bunes et 
Cherbourg et exportés par ce port de mer: 

Par wagon chargé de 10 tonnes: jusquà 9399 km, barème 72; 
au delà, barème 252. 

Par wagon ‘chargé de 15 tonnes: jusqu’à 399 km, barème 7%; 
au delà, barème 255. 


Q à »« er COR ON POP TRI D'ECRT SUR CC à 7 SUEUS Ke 2,6, 4 6 & © o A 


Conditions d'application communes aux chapitres 3, 7, 8... 102 et 103. 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, 
ni entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
vertu d’un ordre de réexpédilion. (Paris, le 8 juin 190.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme 
suit, à partir du 15 juillet 1950, le tarif no 3 (Condilions d’applica- 
tion particulières aux envois acheminés en régime accéléré, — 
Titre IL — Dispositions spéciales à certains transports, littera D): 


D. — Transports de marchandises désignées au chapitre 4®, 
comportant plusieurs expédilions par wagon. 


L'expéditeur a la faculté de remettre, dans une gare unique, des 
chargements d'au moins 3 tonnes par Wagon, composés de plusieurs 
expéditions de marchandises désignées au chapitre 1% du présent 
tarif, à destination de gares de seclions dites « de distribution » 
fixées par le chemin de fer. Ces sections doivent comprendre au 
moins deux gares desservant des localités différentes. 





Pour chaque expédition effectuée dans ces côndit | est fait 
application : 

Pour le parcours de la gare de départ à la gare ile de la 
section de distribulion, des prix des barèimes par wagon du cha- 
pilre {4° ($ I) qui lui sont applicables; 

Pour le parcours de ia gare initiale de la section de distribution 
à la gare de destination, des prix des barèmes par expédition du 


chapitre {er (£ 1) ou du chapitre 2 des tarifs généraux, qui lui 
sont applicables 


AU départ … tle reste sans changement) 


Paris 8 [41 )} 

La Société nationale des chemins de fer français, d'a \rd avec 
les tram ays de Pontlcharra à la Raochetle et à A rd-! Bains, 
a Soumis à l'homologation ministérielle Ja propostion d érer, 
à partir du 153 juilet 193%0, dans les tarifs nos 2, 3 el 5, les rour- 
velles dispositions ci-après: 

TARIF No 2 

MOUV S IS JS cr he. à 2 "HAN NET TELE TL TTT TT S 
CHAPITRE 52, — Siciélé nationale des chemins de fer francais et 

tramways de Pontcherra à la Rochelle el a Allevard-:e--Bains 

e normale). 


Blé 0, céréales non dénommées (91), farine de blé 1 farines 
simples non dénommeées 1), issues de grains ou de graines 
(101), provendes pour bestiaux (%), tourteaux ‘x 


t } 


D'une gare de la Société nationale des chemins de f 
à la Rochetle ou inversement, Par wagon: prix el condilions fixés 
° le sh: re er 
par le chapitre 1°r, 


TARIF No 3 


ES, GR Ne à ce." st . e * *. 1 
CHaprrre 92, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires d 
2e: Vi A AR VON AN NE eu LIL C7 ME. . « 


8. — Tramways de Pontcharra à la Rochelle el à Allevard-les-Balns 
(voie normale), 


Pommes de terre !1:#). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à la Rochelle ou inversement. Par wagon: prix el condilions fixés 
par le chapitre 1er, 


TARIF No 5 
. QU ei DT 08 2 AN 20 nt OU Of MN ee NT 2 LA DE DE LA D'UN D TR TC CM CT M 


Cuarrrre 59. — Région Sud-Est et chemins de f econdaires divers. 


8 ». — Tramways de Pontcharra à la Rochelle et à A’levard-les Bains 


(voie normale), 


Betteraves pour sucreries et distilleries :110\, 
pulpe de betteraves (1%). 


D'ure gare de la région Sud-Est à la Rochette ou inversement, 
Par wagon: prix et conditions fixés par le « pitre {er 
Pa) CR juin 1950) 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 
la Compagnie des chemins de fer de la Limagne, a soumis à Fhomo- 
logation ministérielle la proposition d'insérer, à parkr du In juillet 
1950, dans les tarifs nos 2, 3, 5, 7, 8 et 11 et dans le recueil T, 


les nourveiles dispositions ci-après: 
TARIF No 2 
CHarirre 51. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemirs de fer secondair « 


$ ». — Chemins de fer de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringues 
et de Vertuison à Billom (voie normal 


Blé (9), Céréales non dénommées 91 


D'une gare de la Société nationaie des chemins de fer francais 
à une gare des ligres de Gerzat à Maringues et de Verlaiton à 
Billom, ou inversement, Par wagon: prix et conditions fixés par le 
chapitre 1er à augmenter de la surtaxe prévue au ne 1019 du 
recueil T. 
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TARIF No 3 


Société nationale des chemins de fer français 
chermins de fer secondaires divérs. 
+. 
le la Limmagne (lignes de Gerzat à Maringues 


on à Billom (voie normale). 


Pommes de terre !1%#). 


D'une € L cité tionale +5 Cchernin de fer frarçais 
À une de; Vertaizon à 
Billomn ot versemen r qu  cordilions fixés par 
les chapitre ee ($ ler) et 3 (S augmenter de La surtaxe 


révie 
prévu 


TARIF Xe 


ns de fer de 
de Vertaizon à 


Betteraves pour sucreries et distilieries (120), 
pulpe de betteraves (!'M). 


;s Sud-Est 1 Sud-Ovest une gare des 

Maringues et de Vertaizon à BRillom ou inverse 

1: prix el le chapitre 1œ à 
SIT AXE grevue au n 11% du recueil 24 


conrtions fixes par 


2. v 


mins de fer français 
divers. 


de la Limsgne fligi de Garzat à Maringues 
normale). 


Je Veïlaizon à Billwm) (voie 


Charbon de terre, aggloméré ou non 20). 


chemins de fer français 
ingues et de Vertaizon à 
et conditions fixés par 
au re 1% du 


TARIF Ne 8 


614 nationolc des chemins des fer français 
uinus de fer secondaires divers. 


. “HE TS | 


ÿ ». Chemin de fer de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringucs 
et de Verlaizon à Büllom)j (voie normale). 


Bois bruts de sciage ou de fente non dénommés (2:41). 


la Société nationale des chemins des fer français à 
de Gerzal à Maringues et de Vertaizon à Billom 
Par wagon: prix et conditions fixés par le cha- 
er de la surtaxe prévue au ne 1528 du recueil T. 


TARIF No ft 


6 à 6 © © à 6 © à 0106 © ©! 6: 00 CONS D CR D 
Cuarrrux 951 - Sociéts nationale des chemins des fer français 
“nins de fer seconduires divers. 


Be... - ÆNNETe RIT NNN EM © 


So». — Chemins de fer de la Limagne (lignes de Gerzat à Maringues 
et de Vertuizon à Billom) (voie normale). 


Chaux (207), ciment (308), tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, 
en grès ou en terre cuite (2%), briques non émaillées en asphalte, 
en chaux, en ciment, en laitier ou en terre cuite (2%), tuiles non 
émastiées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en terre 
cuite (2%). 


D'une gare de la Société nationale des chemin: de fer francais à 
une gore des lignes de Gerzat à Maringues et de Vertaizon à Billom 
ou inverscimen'. Par wagon: prix et conditions fixés par le cha- 
pire 1°, à augmenter de la surlaxe prévue au n° 1622 du recueil T. 





RECUEIL &T 
Tagceau IT. — Paix nos 1001 ET AU DELA 




















NUMÉROS 
de prix. 


PRIX A PERCEVOIR 





Tarif no 2. 


91, $ », par tonne...... so. 
Tarif 

o1, $ », par tonne.. 

ne + 


os. 90 FE, 


PE Me 0 D OÙ A 0 IA 7 2 es 2»... 


Tan/ 
" ; :à à es 3 
NU ol 
in ; % par Fe, : 
Tarif no 11. 


Chap. 94, $ », par (Onne.,... 0000 00 0 


P'tie Fe» Cr EME Dis 406 6 74 CC . 


(Paris, le 8 juin 1930.) 











La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de modifier à partir du 
15 juület 1950 les tarifs n°s 6, 11, 18 et 22 comme il est indiqué 


ci-après : 
TARIF No G 
CR | 


Caarrrmg 52, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


. sn ip 5 6 ST 0 0 UN so CN NUS RS 6 DS 
, 


& IV. — Société générale des chemins de fer économiques 
(réseau d'intérét local de l'Hérault) (voie normale). 


Alcuols non dénommés: en fûls (214); en wagons réservoirs ou 
en cadres citernes (213). 

Apéritifs: en fûts (217); en wagons réservoirs ou en cadres 
citernes (216). ÿ 
gg en fûts (211); en wagons réservairs ou en cadres citernes 
(2 eæ 

D'une gare du réseau d'intérét local de l'Hérault à une gare de la 
Socié'é nationale des chemins de fer français. Par wagon: prix et 
conditions fixés par le chapitre 1%, à augmenter d'une surtaxe 
dont le taux est indiqué aux numéros ci-après du recueil T: pour 
les transports effectuant un parcours: 

+ ” rgmenn pas 10 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au 
ne 1202; 

De 11 à 20 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au no 1203; 

Supérieur à 20 kilomètres sur le réseau de l'Hérault, au n° 1204. 

Lorsque le tonnage dés envois remis aux conditions du présent 
Parag-aphe par un même expéditeur, dans une ou plusieurs gares 
du réseau d'intérêt local de l'Hérault, atteindra 50 tonnes par mois 
de calendrier, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe 
et pour chaque période mensuelle, les réductions suivantes, sur les 
surlaxes perçues par application des dispositions ci-dessus : 

19 p. 100 pour la fraction de tonnage juqu'à 100 tonnes; 

10 p. 100 en sus E fraction de 100 tonnes au-dessus de 100 tonnes, 
sans que la réduclion appliquée puisse être supérieure à 90 p. 100, 
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TARIF Ne 11 


LE OP OPEN OT D OT TO NOR OU USE À 06 DE SN HE TE +» © 


CHAPITRE 91. — Société nationale des chemins des fer francais 
et chemins de fer secondaires divers. 


CM LL D'URE e U OO TE UE AU UT ù UE D M CLIS RE RC 


8 V. — Société générale des chemins de fer économiques 
(réseau d'intérêt local de l'Héraull) (voie normale). 


Briques non émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier 
ou en terre cuite (292), chaux (307), ciment (08), tuiles non 
émaillées en asphalte, en chaux, en ciment, en laitier ou en terre 
cuite (294). 
D'une gare de Ja Société nationale des chemins de fer français à 

une gare du réseau d'intérêt local de l'Hérault ou inversement, Pur 

wagon: prix et condilions fixés par le chapitre 1er. 


(Suppression corrélative du chapitre 52 [S$ IV] dudit tarif.) 


TARIF No 18 


CHAPITRE 02. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
8 VI. — Société générale des chemins de fer économiques 
(réseau d'intérèt local de l'Hérault) (voie normale). 


Soufre (55) (+). 


D'une gare de la Soriété nationale des chemins de fer françaie à 
une gare du réseau d'intérêt local âe l'HéraullL Par wagon: prix 
et condilions fixés par le chapitre Ier, 


TARIF No 22 


Ms ae C0 ENS RNS.N aTP0e MS due à 5 D: 5 0 2 2e Lu rs d'U'Y 


Cuarirre 92. — Sociélé nalionale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


TX WT R ENS UN MES TON EN LUN ES ASE Se 


$ II, — Société générale des chemins de fer économiques 
(réseau d’intérèt local de l'Hérault) (voie normale), 


Amendements et engrais calcaires non dénommés (776) (1), amen- 
dements et engrais composés (773), chaux pour amendement (1): 
ermballkée (7:11); en vrac (772), Craies pour amendement hbroyées 
ou pulvérisees |i): emballces (381); en vrac 7$2, craiês pour amen- 
dement en roche, en vrac (783), chlorure de potassium pour engrais 
(760), cyanamide calcique brute pour engrais (61), engrais azotés 
non dénommés (769), engrais potassiques non dénommés (742), 
nitrate de soude, pour engrais (752), phosphate de chaux précipité 
(199), sulfate d’ammoniaque pour engrais (7:53), Superphosphate de 
chaux contenant pius de 30 p. 100 d'acide phosphorique, pour 
engrais (761). 

D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
à une gare du réseau d'intérêt local de l'Hérault, Par wagon: prix 
et conditions fixés par le chapitre Ir. (Paris, le 8 juin 1950.) 





(4) - Voir à la fin du tarif le texte de ce renvoi. 





La Société nationale des chemins de fer francuis, d'accord avec 
le chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabelh à Ia Bassée-Violaines a 
soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modilier Ja 
jarif no 18, comme il est indiqué ci-après: 


TARIF No 18 
PRODUITS CHIMIQUES 
Get rte SVT Tr te ee eo Ve CUT LTSVTESR 2 
CuarirRe 57. — Région Nord et chemins de fer secondaires divers. 
8 I, — Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassce-Violaines 
(voie normale). 
Acide chlorhydrique: en wagons réservoirs, en Wagons jarres on 


en récipients métalliques (571) (+), autrement conditionné 
(970) (+). 


SELLE eo Ra torse a teste Eros se LesL:kSssA «= 
Lessives (530) (+) (a). 


Per TT core Le Lot A0 Ti ET Let 





(a) Cette dénomination s'applique exclusivement aux dissolutions 
aqueuses de potasse ou de soude, à des compositions solides à base 
de ces corps, ainsi qu'aux solutions provenant de la fabrication 


des savons el ne contenant pas plus de UE 100 de glycérol. 
PaPis, le 8 juin 1950.) 


( 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
h lnoat ” t{ ] Y nt 1 

l'homolegalion ministérielle la proposition de modifier, comme suit, 
le tarif n° 3 et le recueil T. 


io TARIF No 32 
CHAPITRE Ier 


Insertion in fine des conditions d'application d'une note rédigée 
comme suil: 


n. NoTa. — A titre provisoire, et pour une période qui, sauf proroga- 
tion, prendra fin le 31 décembre 1951, il sera alloué à une entre- 
prise de groupage et de distribution des journaux et publications 
périodiques, prévue dans la loi du 2 avril 1947, désignée par le 
conseil Supérieur des messageries de prèe&e et sous Je contrôle 
de cet organisme, une ristourne mensuelle de 10 p. 100 des taxes 
encaissées par la Sociélé nationale des chemins de fer francais, 


pendant le même mois, aux conditions du chapitre 1er du présent 
tarif », 











TABLEAU IX. — PRIX DU CHAPITRE Îer pu Tantr No 92 
Substitulion, aux prix actuels, des prix suivant! 
NUMEROS DE PRIX PRIX PAR 10 KG 
francs francs. (1} 
Voir le tableau I du tarif| 1......... 2! 12 
des petits colis et des colis! 2......... 33 16 
familiaux pour la détermina-| 3......... a 21 
tion des numéros de prix. Louise ou) 29 
" .e V9 2») 
Godssoces 67 3 
: PÉPCTR ce 19 38 
Rires: AA 83 42 
Déssesse 8) 14 
LOovooouse a 1» 
Eden ent LE 47 
crise PRE w 43 
TELE ce Lu 19 
1 ETAT .. 100 :4) 
15 à 103 51 
16 .….…. .….. 105 3 
|: PT … 108 D 
|. PRIT . 110 55 
À PÉPRSSS 114 b7 
Mises .. 118 59 














(1) Prix applicables jusqu'au 31 décembre 1950. 
(Paris, le 8 juin 1950.) 





2° Prix d'application prévus contormément à l’article 14, 1° D, 
du cahier des charges de la Société nationals des chemins 
de fer français. 


Conformément à l'article 14 Mo b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
le prix à la tonñe qui, sauf avis contraire, sera perçu à partir du 
24 juin 1950, dans la limite des barèmes maximum et minimum 
prévus an tarif n° 141, chapitre 3 (8 VII), est fixé comme suit, pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 1951. 























D 
GARES PRIX 
MARCHANDISE mere d'application 
- Expéditrice. Destinataire à la tonne. 
nt hhnemannememrenees - ER qi) 
Ciment....serse, Altkirch, Bantzenheim. 383 F. 








Observations. — Par wagon chargé de 20 tonnes et sous condition 
d'une remise annuelle de & p. 100 du tonnage acheminé dans Ja 
relation ci-contre, avec minimum de 15.30 tonnes. 


(Paris, le 9 juin 1950.) 
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% Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs, 
«(La date indiquée en tête de ‘haque affaire est celle de Ia décision 
ministérielle, la date du Journau ofjiciel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


a 


A. — Autorisations provisoires. 


— Société nationale des chemins de fer français. — 


32, chapitre {er, et le 


91 mal 1%») 
l'roposition tendant à modifier Ie larii n° | * 
recueil T, applicab.es au transport des journaux. (Journal officiel 
du 41 mai 1950.) 

Aulorisalion de mix en application provisoire des dispositions 
proposées à la dale du ler juin 1%w, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
trucuoun régiemeutaire. 

9 juin 120 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à créer au chanitre 3 du tarif n° 7 un nou- 
veau paragraphe coraportant des dispositions spéciales appli- 
cables au charbon de terre, aggloméré ou non, expédié aux 
conditions du tarif mo 40%, d’une houillère des bassins 
d'Auvergne, des Cévennes ou de la loire, à destination d'une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français située 
à l’intérieur du périmètre de la Grande Ceinture de Paris ou sur 

ce périmètre,.por wagon chargé de 20 lonnes, el à modifier 

corrélativement le recueil T. (Journal officiel du 31 mai 1950.) 

Autorisalion accordée de mise en application provisoire, à 
partir du 12 juin 19%, des dispositions proposées, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des for- 
inalités de l'instruction réglementaire 


B. — Homologations. 
V5 juin 199 
Proposition relülive à 
pour les hydrocarbures au 
recueil T, tendant 
jo A insérer de nouvelles gares expéditrices audit chapitre; 
%o A créer, au tilre V des « Dispositions spéciales » du chapitre 
précilé, une larification par rame de 50) tonnes; 
Jo A modifier corrélativement le texte du titre VI desdites « Dis- 
positions spéciales ». (Journal officiel des 18 avril et {9 mai 1950.) 
Ilomodogalion acconmlée à titre provisoire à cette proposition, 
dont la mise en applicalion avait été autorisée par décision du 
29 avril 1950, 


— Société nationale des chemins de fer français. — 
l'aménagement de la taritication prévue 
chapitre 3 du tarif n° 45 et au 


‘5 fuin 1950 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant. 
jo A modifier les dispositions prévues aux chapitres 7 ($ Il) 
et »7 (88 1 ec et 1 d) du tarif mo 11 (produits gen de 0 
2o A compléter le tarif no 109% (wagons de particuliers) par 
l'insertion au tab'eau des réseaux secondaires participant à ce 
tarif d'un nouveau paragraphe prévoyant l'application des dispo- 


sitions de ce tarif aux transports effectués aux prix et conditions 
fixés par le chapitre 57 ($ I © du tarif n° 14, commun à la région 
Nord et au chemin de fer de Denain-Forges à Louréhes. (Journal 


ojficiel du 9 mai 1950.) 


Homologation accordée à litre provisoire à cette proposition, 
sous [a réserve, acceptée par la Société nationale des chemins 
de fer, que sera supprimée l'obligation de souscrire l’'engage- 
ment de fidélité qui condilionne l'application des dispositions du 
tarif n° 44, chapitre 57 ($ 1 c). 


(9 juin 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant: 

io A étendre À tous les charbons exportés par un port de mer 
français les dispositions du chapitre 103 du tarif ne 7; 

20 A supprimer la formule d'abonnement figurant à ce cha- 
ritre et à abaisser corrélativement la tarification prévue audit 
chapitre ; 

3° À créer à les cokes exportés aux condilions dudit cha- 
pitre une tarification applicable par wagon chargé de 15 tonnes. 
(Journal officiel des 23 mai et 6 juin 1950.) 


C. — Approbation de conventions, 


$ juin 1950. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer français et la Société poitevine de condition- 
nement, à Saint-Benoît (Vienne), pour le transport de produits 
insecticides liquides et solides ur le traitement de vigne 
ou à usage ménager. (Journal officiel des 16 et 31 mai 1%0.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, à ce projet de conven- 
tion, dont la mise en vigueur avait été autorisée par décision 
du 31 mai 1950, sous la réserve ci-après demandée par la Société 
nationale des chemins de fer français : 

« Le texte de l'article der de ladite convention sera modifié 
comme suit: 

« La convention s'étend au trafic de produits fnsecticides et de 
pen détersifs expédiés: de la gare de Saint-Benoît (Vienne) 

destination d'une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français; de la gare de Jarie-Vizille (Lsère) à 
destination de Saint-Benoit (Vienne) », 








D. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


3 juin 1950. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à l'insertion, au chapitre 2 (8 Il) du tarif 
ne 19, de disposilions applicables aux véhicules routiers vides 
d'un poids unitaire supérieur de 250 kg, expédiés par chargement 
de 5 tonnes en wagons spéciaux à deux élages. (Journal officiel 
du 9 mai 19.) 


—— 40 8 — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vatance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
d'Arcachon (Gironde). 





Est déclaré vagant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice d'Arcachon (Gironde). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriles sur 
Ia liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décrel du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la parution du 
présent avis, au directeur départemental de la population de la 
Gironde, %, cours de Verdun, à Bordeaux 


Avis de vacance d’un poste de directeur d'établissement annexe 
au centre hosnitalier régional de Bordeaux (Gironde). 


Est déclaré vacant un poste de directeur d'établissement annexe 
au centre hospitatier régional de Bordeaux (Gironde). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptilude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
"ap élablie conformément aux dispositions du décret du 47 avril 
1943. 

Les candidals devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la parution du 
présent avis, au directeur départemental de la population de la 
Gironde, %, cours de Verdun, à Bordeaux. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à la direction 
départementale de la santé du Gard. 





Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à la direc. 
tion départementale de la santé du Gard. 

Les chefs de bureau en fonctions dans les directions dépar- 
temenlales de la santé et de la population intéressés par <etle 


vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour 
tous renseignements, au directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget (2 bureau), ministère de santé 


publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance d’un poste de médecin des dispensaires 
antituherculeux de la Réunion. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antitu- 

berculeux est actuellement vacant dans le département de la 
kéunion 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des services 
antlituberculeux (médecins de sanaloriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber- 
culeux, inédecins issus du concours de décembre 1949). 

Aux traitements en vigueur dans la métropole s'ajoutent les 
avantages consentis aux fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer. 

Les candidats devront, avant le 15 juillet 1950, adresser leur 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la direction 
départementale de la santé de la Réunion, où ils pourront obtenir 
tous renseignements utiles. 





Avis de vacance du poste d'économe du centre hospitalier 
du Havre (Seine-inférieure). 





Un concours sur titres aura lieu le 41 juillet 1950 en vue de pour- 
voir le poste d'économe du centre hospitalier du Havre (Seine-Infé« 
rieure). 

re TIR faire acte de candidature, les économes actuellement en 
fonctions dans les établissements hospitaliers publics, ainsi que les 
sous-économes comptant au moins six ans de fonctions. 

Les candidatures devront être adressées avant le 4 juillet 4950 au 
prélet de la Seine-lgiérieure, 43, rue Saint-Gervais, à Rouen. 





+0 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 













































































































































































J. — Evaluation des recettes de la 21: semaine du 20 au 26 mai 1950. (En milliers de francs) 
DIFFÉERENCÉE EN VEUK o 
1950 1949 Les En « ae LL — 
NATURE DU TRAFIC + Gé 1950 1949 
Recettes évaluées Roceltes comptables = mnt nm mets 
En valeur absolue Pourcentage Ea valeur absolue | Pourcentage 
1 2 j 4 ñ i 1 
Voyageurs PPPETETI LILI LITE ECC TETE CES 4.40€.550 1.152.254 254.206 2 1 . … 
3agages et CONSIYNE.. ..sosssoncessosesset 25.410 23.864 1.546 6,9 » Le 
Colis postaux, petits COliS......s.sssssese. 206.250 445.132 6.118 12 1 a à 
Marchandises (détail et wagons).......... 3.252.890 3.156.522 66.368 2,1 , u 
Total des recettes de la Société natlo- 
pale des chemins de fer français... 4.891.100 . 4.507.772 383.328 8,5 : » 
1]. — Evaluation des recettes au 26 mat 1950. 
—— - À] 
RECETIES)RECETIES TOTAL RECETIES DIFFERENCE ÉN FAYEUR bé 
comptables évaluées des receltee comptables = és ; ms 
du 1er janvier du fer avril !du 1er janvier | du fer janvier 1950 1949 
RATURE DU TRAFIC pe au au .—. RÉSEAU ARE TARA À CAS FOR 
31 mars 26 rai 25 mai 26 mai En valeur V'our En valeur bour- 
{ 1950 1950 1949 sbaolue | ceulage ab:oiue centage. 
$ 3 3 : ; à | 1 4 n 
Voyageurs CRERLLILLELILLELLLELELELELELLLELLEE 43 012.725 10.840.950 23.853 675 22 7% 615 4 17 0 | A 9 À re "1 
. Bagages et CONSIBNE.. .. ce sonensesosensent 256.393 243.500 169.893 509.920 « , 10.027 7,9 
Colis postaux, petits Colis.....esessesses 2.201.962 1.455.800 3.657.702 3.197.387 10.375 | 1.6 » | a 
| 
Marchandises (détail et wagons)....….....| 41.718.843 23.929.370 65.648.213 76.644.668 | » e 10.996.155 14,3 
L | FANESRES PLAERNIER 16 FRE de 
Total des recettes de la Société nallo- LM | "4 | 
pale des chemins de fer français....| 57.189.923 36.439.620 | 93.629.513 103.388 .590 » , 9.759.047 | 9,4 
L LU | | 
imprimerie, 31, quai Voltaire. Paris (7e), — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Panne Cassacntau 
DORE \ 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT FÉLEGRAPHIQUE 
_— —— —_— a _ = rame SR a — _ | 
Derniers 9 juin f2 juin 19% Derniers | © juin 12 juin 1390 | 
Cr À DEVISES Var à AR | be md DEVISES ee | 
eotés après avant Cours cotés en Bourse cotes | aprè- 2. Cours eotés en Bourse! 
en Bourse) Bouree Bourse ea Bourse! Bourse Bourse | 
349 90 | 349 80 ! Etats-Unis 1 dollar)...|.... .. DA9 00 .….socce N 8125 . |... …. suisse /100 francs)... éditos LR di co scons «| 
700 .. |... .. |Belgique 4100 francs)..|.... .. | 700 .. veussss || 162 60 |... .. |Côte Fse des Somalis 
41206 50 }.... .« | Portugal (400 escudos).}.... .. | 1206 50 .......... ET eos nues êe onne 4 soso eus a! 
un - . 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





—-—. —_——— ” _— 


TIRAGES FINANCIERS 





— 


Société anonvme des Etablissements Brisset 
Carta: 45.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 9 ET 11, QUAI FÉLIx-Faure, ANGERS 
PROVISOIREMENT: 8, CHEMIN DE BELLEFONTAINE, ANGERS 
R. C.: Angers 1798. 





Obligations Etablissements Brisset 4 0/0 1912 
emprunt de 6.000.900 de francs). 





Liste des 62 obligations de 2.000 F amorties en 1950 
et ayant fait l'objet d'achats en Bourse. 


72 73 74 75 10711.971 1.372 1.449 1.450 1.451 
40 109 110 111 11211.452 1.453 1.459 1.4/3 1.474 
413 238 412 530 591 11.475 1.476 1.477 1.63 2.375 
533 613 61: 616 808 12.376 2.377 2.388 2.161 2.561 
92: 5 9x 927 928 12.562 2,563 2.561 2.565 2.809 
957 958 1.037 1.039 1.079 | 2.810 2.979 

4.124 1.140 1.3%68 1.369 1.370 





Obligations 4 0 0 1942 sorties aux tirages et non présentées 
au remboursement. 


1941: 315 — 1916: 801, 1.747 — 1947. 1.762. 








Société anonyme des Etablissements François 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 DK FiANCS 
Sika SOCIAL: 95, RUE BourBaxi, TALENCE (GirRONDE) 
R. C.: Bordeaux 26% B. 





Obligations de 2.000 F 4 0/0 1945, 





Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée Jors de l'émission, la 
Sociéié anonyme «les établissements Francois a rachelé, en Bourse, 
493 obligations à amortlir le ier juillet 1950. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de lirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 








SOCIETE MORY & C” 


BOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Sièog SOCIAL: 15, RUE CHarrEs-RUTon, BOULOGNE-SUR-MER 


R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 45, 





Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 2.000 F. 


Sixième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amorlir au 15 août 1990. 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1945 à 1949 ont été couverts par 
rachals en Bourse, 








EMPRUNT TUNISIENX 3 1/2 0/0 1903 


CAISSE DES PRETS COMMUNAUX 





Tirage du 1er juin. 1950. 


Liste récapitulative des numéros d'obligations sortis au présent 
tirage, remboursables le 1° septembre 1950, et des numéros 
amortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 



































NUMÉROS|NUMÉROS|NUMÉROS| NUMÉROS | NUMÉROS 
ét années et années et années ét années et années 
de de de de de 
remtoursement.| remboursement.! remboursement.! remboursement. !| remboursement. 
81 (50) | 1.377 (50) | 2.154 (48) | 3.412 (50) | 4.895 (50) 
209 (4) 1.293 (49) 2.461 (io) 3.415 (50) | 4.900 (5) 
964 (50) | 1.407 (49) | 2.483 (50 3.425 (47) | 4.95 (5) 
973 (50) | 1.446 (49) | 2.502 (50) | 3.431 (49) | 4.959 (5) 
298 (50) | 41.452 (50) | 2.680 (19) 8.453 (5) 5.022 (10) 
52 3 1.506 Gal 2,682 co) 3.412 (50) | 5.06 (50) 
318 (x 1.568 (50 2,131 (50 3.479 (30) | 5.114 (50) 
378 (30) | 1.574 (50) | 2.769 (49) | 3.555 (47) | 5.117 (5%) 
36 (50) | 4.575 (50) | 2.776 (49) | 3.567 (18) | 5.127 (5) 
417 (50) | 41.610 (50) | 2.778 (50) | 3.592 (47) | 35.129 (50) 
457 (90) | 4.634 (50) | 2.779 (50) | 3.623 (5%) | 5.1% (50) 
464 (90) | 4.601 (50) | 2.810 (50) | 3.613 (50) | 5.174 0) 
me (90) | 4.664 (50) | 2.812 (47) | 3.641 (44) | 5.214 (50) 
À (0) 1.671 (49) | 2:820 (47) | 3.656 (49) | 5.259 (50) 
660 (50) re ol Le 50! 3.691 (49) | 5.331 (0! 
ne JE 747 (5 2.881 {3 3.717 (50) | 5.361 (50) 
5 (0 que GO) | SU Ge) | 372 (0) | 5.578 (0) 
Sert .19 ; 2. K 3.762 (à 5.397 (5%) 

130 (5) + 4: À En 5.3 

‘ : 1.822 (50) | 2.953 (50) | 3.764 (50) | 5.116 (5) 

Sn (0) | 185 (50) | 22059 (50) | 3.885 (50) | 5.466 (50) 

“sn | 1e Ole De] où Go] sa fo 
Lo Un | Su où à  E--DEs 2. 

2e = 2.084 (5) 3.013 (5) 4.173 (50) 5.603 (50) 
"1.08 (0) 2.133 (30) | 3.016 (50) | 4.200 (50) | 5.687 (5) 
11132 (49) | 2.190 (49) | 3.081 (50) | 4.239 (50) | 5.705 (50) 
1.455 (5) vu (oi bre (9) Fi (50) 5.711 (w) 
1.162 (44) | 2: J A7 (3 494 (50) | 5.765 (5) 
1.907 (50) | 2.329 (90) | 3.161 (50) |! 4.495 (50) | 5.830 (5%) 
1.219 (00) | 2.343 (49) | 3466 (50) | 4.605 (50) | 5.900 (50) 
1.920 (50) | 2.364 (50) | 3.201 (48) | 4.676 (50) 6-0 (50) 
4.250 (50) | 2.366 (50) | 3.908 (48) | 4.693 (50) | G.110 (50) 
1.291 (47) 2.997 (49) 3.249 (5) 4.730 (50) 6.200 (50) 
1.322 (50) 2,420 (50) 3.313 (%#) 4.852 (5) 6.214 (5%) 
1.344 (00) 2.492 (30) 3.394 (50) 4.893 (50) 6.255 (50) 








SOCIETE CHIMIQVIE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL .DE {27.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon B 1669. . 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
8.000 obligations 4 1/4 0/0 1946, la Société chimique .de Gerland a 
épuisé par voie de rachats en Bourse de 155 obligations le nombre 
des titres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 4 juillet 1950. 

En conséquence, ii n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 





Liste des obligations amorties en 1947 et non remboursées. 


11 — 20 à 29 — 48 à 51 — 58 à 61 — 78 et 79 — 90 à M 
100 à 101 — 103 à 108 — 111 à 116. 
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PAPETERIE DE MOULIN - VIEUX 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: PONTCHARRA-SURMRREDA (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 13355. 


Obligations 4 0j0 194% de 20 F. 





Cinquième amertissement, 


Usant de la facuité qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse Ja t3lalité des litres formant l’annuité 
à amortir au der juillet 1990. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de ‘irage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1949 ont été couveris par 
rachals en Bourse. 


PR SR PS PT PR PS SES 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 











SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 42 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Bizerte a nommé le service de liquidalion des biens italiens 
en funisie, représenté par le chef de ce service, en qualité d'admi- 
nistrateur séquestre des biens, droits et intérèts indivis appartenant 
aux consorts Fontana (Sléfano), en remplacement de MM. Aupeide, 
Morin et Decoux, administrateurs séquestres provisoires. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Bizerte a nommé le service de liquidation des biens italiens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité d'admi- 
nistraieur séquestre des biens, droits et intérêts apparlenant à 
Gimme Fontana (Hélène), épouse Almanza (Giarome), en rempixe- 
men: de MM. Aupeide, Morin et Decoux, adminisirateurs séquestres 
provisoires. 

Par ordonnance en date du 12 mai 1950, le présent du Uibunal 
civil de Bizerte a réiracté l’ordonnamce rendue Je 16 murs 49%, 
nommant le service de liquidation des biens italiens en Tunisie, 
représecié par le chef de ce service, en qualiié d'administrateur 
séquestre des biens, droits et intérèts appgrlenant à M. Atlardi 
(Arluro), en remplacement de M. Prosper (Uirard). 

Par ordonnance du président du tribunal civil de Sfax er, date du 
dû inai 195%, le service de liquidation des biens italiens en Tunisie, 
représenté par le chef de ce service, est nommé administrateur 
séguestre du palrimoine de Mme Marchetli (Assunlia}), veuve Bri- 
gnone (Jean-Baptiste), en remplacement de M. Mallei, administra- 
teur séquestre provisoire précédemment nommé par arrêté résiden- 
üel du 4 juin #48. 

Par ordonnance du président du tribunal civil de Slax en date 
du 16 mai 4%, le service de liquidation des biens italiens en 
Tunisie, représenté par le chef de ce service, est nommé adminis 
trateur séquestre du patrimoine de M. Mauceri (Antoine), ex rem- 
placement de M. Castel (François), administrateur séqueslre privi- 
soire précédemment nommé par arrêté résidentiel du 10 mai 1%#4. 

Par ordonnance en date du 8 mai 19%, le président âu tribuna! 
civil de ja Seine a, au titre des biens ennemis, dinné mainlerée 
du séquestre dont font l’objet les biens du sieur Bakonyi (Karl), 
ordonrance de mise sous séquestre du 149 septembre 1916. 


Par onionnance en dale du 8 mai 1950, le président du tribunal 
civil de ja Seine a, au tiire des biens ennemis, ordonné la main- 
levée du séquesire apposé sur les biens et droits recueillis par les 
dames Rothfuchs et Hope dans la succession de la dame Verdeille, 
veuve Wende}, ordonnance de mise sus séquestre du 2 juin 146 





Par ordonnance en date du 6 mai 1%, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, ordonné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de M. Plischke (Guillaume), 
4, rue Chapon, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
dl mars 18 





Par ordonnance en date du 20 mai 1950, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
é sur les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Claire 

r, épouse Georges Roesch, actuellement en Allemagne, sans 
10 indications, ordonnance de mise sous séquestre du 12 mars 


Par ordoñnance en date du 9 mai 1950, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Wahl (Friedrich), de nationalité 
allemande, ayant demeuré 29, rue du Château-Fiat, à Haguenau, 
et a nommé J'administration de Fenregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestire. 
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. nersts 
Par ordonnance en dale 1 12 mai Î } | t d ia} 
de première in-lance de Striwbourg à ph Ê qu es Mens, 
aroits el! ini !* 5 M LL 2 rrer ‘ 11 ‘ 
nalionahté allémmanie, dun es à Wiesbad: {A \ et à 
nommé l'admin lion dk enré rem des dom et du 
timbre, prise en la personne de son dir dé pa net» pour 
remplir Les fonclions d'adminis Ir S 
Par ordonna en date du 12 mai 1959, Je de d una} 
de première instance de Strat a plu équ biens 
droite et intérèls appartenant à Mm M |, d 
nalionalilé allemande, à € } be (4 Aller we), et 
a nommé l'administrat le l'enregistrenm l dom es el du 
timbre, prise en la pe nne de son d MTIT pour 
remplir les Jonclions d aën ralt 1 
Par ordonnance en dale du 19 mai 19% t du ibunal 
de première instance de Strasbourg à plat biens, 
droits et intérets appartenant à Mine Burke! i | Hilzin 
ger et Mme Burkel (Frieda), épouée Helzel, d lité alle- 
mande, demeurant à Wilistatt (Bade), et à normaé l'admu ration 
de Jj’enregistrement, des domaines et du ! i Ï e en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour rem] le oncUons 
d'administrateur séquéstre. 
AGENCE HAVAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 602.00 F 
Sion SOCIAL: @, RUR pe Rime, PARIS 2e) 
R. C.: Seine 727017. 
MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoaglw#s en asserne 
blée générale ordinaire annueile à la date du vendredi 40 juin 1950, 
onze heures, au siège social de la société, ü2, rue de Richelieu, 
à l’eHet de délibérer sur l’ordre du jou val 
je Leclure du rapport du conseil d’adm 
2° Lecture des rapporis des commissaires aux comptes; 
Jo App »balion des comnies de l'ext e 1919 et de ports pré 
sentés; quius à donn: iux adiminis! 
4° Approbation des opéralions visées à l'article 40 nonyeau de la 
loi du 24 iuillet 1507, 
#0 Fixalion du prix du ichat des actions, en conformité et par 
application de Flarlicke 11 des statut 
Ge Noiminalion d'un adm \leur 
70 Queslions diverses 
L'assemblée générale ordinaire se rompose de tous les action- 
naires prôpriélaires d'au moins dix actions; tous h p'oyriélaires 
de inoins de dix actions peuvent se muni r former le nombre 
nécessaire et se faire représenter par l’un iX 
Les cartes d'armission et orHIiuUies di puuvoir ] t tlre 
demandées an siège de la socic 
Nul ne peut se faire représenter aux assemblées que par un Inan- 
dataire actionnaire lui-même et Imnembre de celle assembk (art. 30 


des statuts) 
Le conseil d'administration, 








Compagnie Générale des TFalhaes des Philippines 


L'assembkKe générale ordinaire avant décidé la distribution d'un 
dividende, au titre de l'exercice 1939, MM. les actionnaires sont 
informés que le dividende décidé sera mis en payement, à compter 
du 15 juin 1950, contre remise du coupon n° 78 d'intérèt, par 45 pesté- 
tas par action, sous déduction des impôts à la charge du porteur, 
soil peselas: 1,0783, ce qui représente un montant nel de peselas: 
33,9257 par action 

Pour encaisser ce dividende, il conviendra de présenter au siège 
s0Cial, Où aux banques chargées du payement, le certificat d'inss rip- 
tion que détiennent les actionnaires sur lequel sera couslalé, par 
une esiampille, le payement dudit coupon 

La Compagnie procédera à l'annulation des coupons sur la totalité 
des titres qui, en représentation d'une inscription nominative, sont 

ÿ “ s nn! ; : 
déposés dans la caisse sociale, 

Les lieux de payement sont: 

A Barcelone : 

Direction de ja société, Rambla de Esludios, n° 1: 

Pour le reste de l'Espagne: Banco espanol de credito et ses snœ 
cursales ; 

En France: 

Banque de l'Union parisienne; 

Banco espanol à Paris; 

Crédit lyonnais. 

Aux lieux de payement ci-dessus, loules facililés seront données 
aux actionnaires pour encaisser le moulant du dividend 

Barcelone, le 10 juin 1950. 

Le secrélair général 
UONZALO DE LA ÎORRE D& TRASSIENRA. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Arinand Touboul, né le 19 décembre 19135 à Bel-Abbès (dépar- 
tement d'Oran), €! demeurant à Paris (16°), 122, boulevard Murat, 
dépose e requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
fuer à soi un patronymique celui de Toubout, afin de s'appeler 


légalement à l'avenir Toubout (Armand), au lieu de Touboul 


(Arinañdi. 





DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 








41 mai 1950, Déclaration à la préfecture de police. Club artistique 
travailleurs indépendants (C. A. T. 1.). But: rassembler le personnel 
de la caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne 
éeclion gi ile des travaiileurs indépendants et employeurs) dans 
un but à jue. Siège social: 9, rue de Liége, Paris. 

41 mai 1950, Déclaration à la préfeclure de police. Amicale des anciens 
de Saint-Yan. Bul: réunir les pilotes avant effectué des stages au 
centre nalional de vol à moteur de Saint-Yan et conserver l'esprit 
de « siège social: 50, boulevard de Magenta, Paris. 

42 mai 19%, Déclaralion à la préfecture de police. Ciné-Club Méliès. 
But puiariser la culture cinématographique en passant les clas- 
siques du na à ses adhérents et en organisant des débals à la 
tin des projections, Siège social: 62, rue Franklin, Montreuil, 

43 tai 1230, Déclaralion à la sous-préfecture de Montbéliard. Foot- 


ball-C'ub Ecot. hul: éducation physique et football, Siège social: 


maire d'Ecot 
43 “uai 1030, Déclaration à la préfecture de Gap. Le Chamois qui 
utie contre le braconnage. Siège social: café Faure, 





pêche. bul: 
à Crévoux 
43% mai 1950, Déclaration à la sousæréfecture de Blave. Amicate 


sportive de Saint-Girons. Rul: pratique des sports (football, athlé- 
rer à la jeunesse, au cours de ses loisirs, de saines 





tisme) et pro 

et éducatives distractions, Siège social: café Charbonnier, à Saint- 
4: 1rons. 

43 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier, 


ioner le tambour cet le clairon à des hommes et 





L'Avenir, Bul: cnre 

jeunes gens afin de donner des auditions et concerts. Siège Social: 

mairie de Saint-Poix. 

45 mai 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Roanne, Boule 

changynoiss. But: pratique du sport bovles. Siège social: hôtel. 
11} 


Maingue (Marc à Changv. 


47 mai 190 Déclaration À la sous-préfecture de Toul. Foyer rural 


de Noviant-aux-Prés et des communes environnantes, But: éducation 
habitan!s., Siège social: école de Noviant-aux-Prés. 











et entr'aide des 





90 mai 1930, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Colonie cantonale 
de Formerie. But: envover les enfants en vacances, Siège Social: 
presbytère äe Lannoy-Cuillère. 

99 mai 1950, Déclaration à la préfecture de 10n3-le-Saunier. Amicale 
boule sciliéroise. But: pratique du sport boules. Siège social: café du 


Centre, Si 











uicres. 
— 








99 mai 190, Déclaration à Ja préfecture d'Alger. AsSociation sportive 
Carnaud Basse-indre. But: pratique des sports el excursions louris- 











tiques, Siège social: 69, boulevard Thiers, à Alger. 

99 mai 1950, Déclaration à ja préfecture de Vaucluse. Electro-Club. 
But: pratique de tous les sports et loisirs, Siège Social: 15, roule de 
Lyon, Avignon 





93 mai 19%. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale 
départementale d'ille-et-Vilaine des anciens parachutistes et S. A. S. 
But: maintien et développement des liens d'amitié et d’entr'aide des 
anciens parachutistes, Siège Social: café des Boulevards, 29, boule- 
vard de la Liberté, Rennes. 





93 mai 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Montmorillon. Ami- 
cale des têtes de Salles-en-Toulon. Bul: organisation de fètes diverses 
à Salles-en-Toulon au profit des enfants des écoles publiques et des 
œuvres sociales diverses de la commune, Siège social: mairie de 
Salles-en-Toulon, 





93 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Centre poitevin 


de propagande et d'action contre le taudis. But: remédier aux défi- 
c“iences de l'habitat dans la région, spécialement dans les quartiers 


papulaires des villes d'une certaine importance. Siège social: 47, rue 
de la Tranchée, Poiliers. 
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23 mai 19%. Déclaration à la préfecture de police, Club de ping- 


pong de l'Union des jeunes des Pavillons-sous-Bois. But: pratique 
du ping-pong. siège social: 125, avenue Jean-Jaurès, les Pavillons- 
sous-Bo15. 





24 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toul, Union sportive 
de Sexey-aux-Forges. Bul: pralique du football, Siège social: calé 


de ia Moselle, Sexey-aux-Forges, 





2 mai 199, Déclaration à la préfeclure de police, Comité d’études 
et d'informations pédagogiques de l'éducation physique et du sport. 
But: éludier loules questions relatives au développement de l'édura- 
Uon physique et du sport et informer les techniciens, particulière. 
rte à l’aide d'un bulletin. Siège social: 53, rue Saint-Nominique, 
raris. 





26 mai 1950, Déc'aration à la préfecture de l'Hérault. Comité directeur 
de la foire internationale de la vigne et du vin et de la foire-exposi. 
tion de Monipellier, Lul: organiser à Montpellier, à une dale flxée 
par Jui, une foire internationale, dont l'objet principal est de ras- 
sembler toutes les activités viti-vinico'es, quelles qu'elles aoijent, et, 
à la même date, une foire-exposilion ouverte à toutes les activités 
commerciales, industrielles, artisanales et autres. Siège social: 11 bis, 
rue de la Loge, Montpellier. L 





2% mai 1950. Déclaration à la nréfecture de la Vienne. Camarade 
avant tout. Bul: maintenir l'esprit de camaraderie et d'union entre 
ions ses membres; créer des œuvres d’entr'aide et développer parmi 
les jeunes l'esprit de l'amicale, Siège social: mairie de Vouneuil- 
sous-Biard, 

27 raai 1950, Déclaralion à la préfecture du Cantal. Amicale laïque 
de Parlan. But: entrelien de relations amicales entre élèves et amis 
de l’enseignement, Siège social: école publique de Parlan. 











“0 mai 1950, Déclaration à la préfecture de la HauteMarne. Club 
sportif arquois. Bul: pratique des sporls el de l'éducation physique, 
Siège social: hôtel de ville, Arc-en-Barrois, 








31 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, Sociét4 
de chasse L'Echo du Bouquet, But: répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles: exercer des poursuites, obtenir des 
subventions, Siège social: mairie de la Rivière. 





> juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Ball-Trap du 
Poitou. But: pralique. de l'entrainement du tir de chasse. Siège 
social: 19, rue Gambetta, Poiliers. 





fer juin 1950. Déclaration à la préfecture de l'Indre, Union cycliste 
de Châteauroux.. But : spori cycliste. Siège social : café Zaeplel, 
3, place de la République, Châteauroux. 


————_—_—— 





2 juin 1950, Déclaralion à la préfecture des Vosges. Amicale spina- 
lienne de la classe 1951. But: reserrer les liens d'amitié entre les 
ed gens de la classe 1951. Siège social: café Printania, rue da 
a Maix, Epinal 





2-juin 190. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale des 
anciennes élèves de l'école agricole ménagère de l'Aude. But: per- 
mellre aux élèves de rester toujours en contact avec l’école. Siège 
socia}]: 62, avenue Bunau-Varilla, Carcassonne. 





2 juin 190. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
snorîive de la chambre des métiers. Bul: pratique de l'exercice 
physique et, notamment, du football association. Siège social: 48, rue 
Sainte, Marseille, 





bateliers toulonnais réunis. But: défense des intérêts des membres 
et déve:oppement de l'esprit touristique sur les côtes de Provence. 
Siège social: Civette d'Alger, 48, rue d'Alger, Toulon. 


2 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société des 





3 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. Fédé- 
ration nationale des auberges de jeunesse, Bul: regrouper les usagers 
des auberges de jeunesse en vue de gérer les installations, Siège 
social: Fédération des auberges de jeunesse, 5, rue Notre-Dame, 
Montluçon. 





5 juin 19:0. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, Comi‘é 
d2 la colonie Saint-Jean-l'Evangéliste de Châtellerauit. But: organi- 
sation et gestion de la colonie de vacances. Siège social: 6, rue 
Creuzé, Châtellerault. 





6 juin 1950. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Pro-Musica. 
“ut: donner des concerts de musique de chambre dans le départe- 
ment d'Indre-et-Loire. Siège social: conservatoire de musique, 
4, rue de La Grandière, Tours. 





6 juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Socié'é 
de préparation militaire et de tir du canton de Grand-Couronne. 
But: préparation militaire. Siège social: 183, avenue des Alliés, 
Petit-Quevi!ly. 

1950, Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Associa- 
tion Francs et frânches camarades de Chaumont. But: organisation 
de loisirs éducatifs pour la jeunesse scolaire et postscolaire. Siège 
social: 42, rue Dutailly, à Chaumont. 





6 juin 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











